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expose 

DE  MA  CO ND  VITE 

DANS  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

ET 

Motifs  de  mon  retour  en  Dauphiné. 


D ES  fa£i:ieux  ont  cru  devoir,  pour  le  fuccès 
de  leurs  projets , répandre  contre  moi,  dans  le  peu- 
ple, les  plus  noires  calomnies.  Les  témoignages  d’ef- 
time  de  confiance  dont  j’ai  été  honoré  par  ma  pro^ 
vince,  m’impofent  la  loi  de  me  juflifier  publique- 
ment. Je  dois  faire  connoître  à mes  commettans 
l’état  aâuel  des  grands  intérêts  dont  ils  m’ont  confié 
la  défenfe,  ôc  les  motifs  qui  ont  néceflité  mon 
retour  en  Dauphiné. 

Je  vais  donc  être  oblige  de  parler  de  moi  \ mais 
je  prie  de  confidérer  que  j y fuis  force  par  les  cir- 
confiances  ; que  , d’ailleurs , les  détails  qui  me  font 
perfonnels  font  liés  aux  événemens  les  plus  impor- 
tans  ; 6C  que , lorfqu’on  efl  en  butte  aux  calomnies 
les  plus  atroces , il  efl  permis  de  s’enorgueillir  de 
tout  le  bien  qu’on  a voulu  faire. 

Beaucoup  de  mes  concitoyens  penferont  peut- 
être  que  » aurois  dû  facrifier  a la  patrie,  1 interet 
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de  ma  réputation , 6c  refter  dans  le  fîlence.  Je'n’au- 
rois  pas  héfité  de  faire  ce  facrifice , fi  je  n’avois  en- 
trevu d’autre  avantage  que  le  mien  propre , dans  la 
publication  de  la  vérité  ; mais  je  fuis  perfuadé  qu’elle 
efi:  toujours  utile,  qu’on  ne  peut  la  déguifer  à ceux 
dont  on  éfi:  lè  mandataire  , fans  trahir  leur  confiance. 
Examinant  enfuite  plus  .particuliérement  quel  effet 
elle  pourroit  produire  dans  les  circonllances  ac- 
tuelles , j’ai  cru  qu’elle  pourroit  déconcerter  ou  du 
moins  rendre  plus  timides  ôc  plus  circonfpeéfs  les 
faéfieux  ôc  les  intrigans  ; faire  naître  des  réflexions  '' 

férieufes  dans  l’efprit  de  ceux  qui , de  bonne  foi , 
favorîfent , par  de  fauffes  opinions , la  licence  ÔC 
l’anarchie  ; ^ enfin , qu’elle  pourroit  faire  adopter  les 
mefures  les  plus  efficaces  pour  affurer  la  liberté  des 
fuffrages. 

Je  n’éçris  point  pour  exciter  la  divifion  des  pro- 
vinces  ; & ce  n’eft  pas  de  celui  qui , peut  - être  le 
premier  en  France  , a foutenu  l’utilité  de  leur  réunion 
& le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers,  qu’on 
doit  craindre  une  pareille  tentative.  Il  faudroit  avoir  V 

perdu  tout  efpoir  de  fauver  la  Monarchie , pour  s’ex- 
pofer  à tous  les  inconvéniens  qui , dans  la  fituation 
aêluelle  de  l’Europe , réfiiltent  des  petits  états. 

Je  n’écris  point  pour  contribuer  au  retour  des 
anciens  abus  ; je  fuis  incapable  de  concevoir  un 
projet  aufii  criminel  : 6c  ce  n’eft  pas  celui  qui,  dans 
le  temps  même  de  la  fervitude , a donné  tant  de 
preuves  de  fon  amour  pour  la  liberté , qu’on  pour- 
roit foupçonner  de  vouloir  fe  rendre  l’apôtre  du  def- 
potifme,  lorfque  la  liberté  efi:  devenue  l’objet  du 
plus  ardent  defir  de  tous  les  citoyens. 

Je  n’écris  pas  non  plus  pour  cenfurer  les  réfo- 
îutions  de  l’alfemblée  nationale  ; je  rends  hommage 
aux  difpofitions  bienfaifantes  qu’on  doit  a fes  tra- 
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vaux , telles  que  runiformicé  des  peines , l’égalité  de 
tous  les  hommes  devant  la  loi , l’admidion  de  tous  les 
citoyens  à tous  les  emplois  fans  diftinâion  de  nail- 
fance,  la  refponfabilité  des  miniftres,  la  faculté  de 
racheter  les  redevances  féodales  , pluficurs  droits 
importans  de  la  nation  confacrés , plufîeurs  maximes 
protectrices  de  la  liberté  promulguées , fur -tout 
l’abolition  de  la  divifion  des  ordres. 

J’écris , comme  je  crois  l’avoir  toujours  fait , pour 
la  Vérité  ôc  pour  la  Liberté. 

Comme  ce  n’eft  point  Thilloire  de  la  préfente 
fe/Tion  de  l’alTemblée  nationale  que  je^veux  entre- 
prendre, mais  feulement  l’expofé  de  ma  conduite, 
je  ne  rappellerai  point,  dans  ce  mémoire,  les  fer- 
vices  importans  rendus  à la  patrie,  par  pluheurs  dé- 
putés , à qui  leurs  vertus  leurs  talens  ont  fi  juge- 
ment mérité  la  reconnoilfance  publique. 

Si , des  détails  qu’on  va  lire , on  pouvoir  conjec- 
turer que  , dans  quelques  circonftances  , les  fuhrages 
n’ont  pas  été  entièrement  libres , je  dois  déclarer 
folemnellement  qu’un  pareil  foupçon  feroit  très- 
injufte , dans  le  cas  où  l’on  voudrait  le  porter  fur 
les  difpofîrions  dont  je  viens  de  parler.  Il  ne  fera 
plus  polhble  d’en  anéantir  l’effet  falutaire  ; ôc.  tous 
les  bons  citoyens  doivent  fe  réunir  pour  en  alîurer  le 
fuccès.  ' 

Comme  j’ai  toujours  cru  que  le  foin  le  plus  im- 
portant devoit  être  d’affurer , par  une  conhitiition, 
la  liberté  publique , 8>C  qu’il  étoit  dangereux  de  trop 
entreprendre , je  n’ai  jamais  eu  le  defir  de  préfen- 
ter  des  motions  ; la  conflitution  feule  a été  l’objet 
confiant  de  mes  méditations  6C  de  mes  travaux  ; je 
n’ai  parlé  fur  d’autres  fujets , que  lorfque  j’ai  cru 
devoir  le  faire  , pour  la  défenfe  des  principes , ou  du 
moins  de  ce  qui  paroiffoit  tel  à mes  yeux.  Il  n’eil 
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donc  pas  Surprenant  que  , ne  rendant  pas  un  compte 
exa3:  de  tous  les  arrêtés  de  l’alTemblée  & de  toutes 
mes  opinions , ôC  ayant  pour  but  principal  de  faire 
connoître  celles  qui  m’ont  fufcité  des  calomnies , 
mes  récits  ne  s’appliquent  pas  toujours  aux  difpofî- 
tions  le  plus  généralement  approuvées. 

Je  ne  dirai  rien  du  temps  employé  à préparer  la 
réunion  des  repréfentans  dans  une  feule  alTemblée  ; 
tous  mes  difcours,  tous  mes  efforts  tendirent  vers 
ce  but  important.  Je  tâchai  de  donner  des  preuves 
de  mon  zèle  dans  les  conférences  fur  la  vérification 
des  pouvoirs.  On  n’avoit  point  encore  de  prétexte 
pour  cenfurer  mes  opinions  ; on  commença  cepen- 
dant dès-lors  à répandre  contre  moi  les  calomnies 
les  plus  abfurdes.  J’en  connus  bientôt  les  motifs , 
quand  j’en  entendis  répéter  du  même  genre,  contre 
tous  ceux  qui  obtenoient  fucceffivement  quelque 
influence.  Je  vis  que  les  calomniateurs  vouloient 
établir  une  forte  d’oftracifme  ; j’eus  d’ailleurs  occafion 
d’être  convaincu  qu’une  partie  de  ces  calomnies 
étoit  dirigée , par  des  fentimens  de  jaloufîe , contre 
ma  province. 

On  ne  fauroit  difîimuler  que  la  réunion  de  tous 
les  députés  étoit  exigée  par  le  vœu  de  la  nation  ; 
qu’on  ne  pouvoit  y réfiffer , fans  une  extrême  im- 
prudence. Il  étoit  facile , des  les  premiers  jours , 
de  prévoir  l’inutilité  5c  les  funeftes  fuites  des  efforts 
de  ceux  qui  vouloient  maintenir  la  délibération  par 
ordre  féparé.  Elles  furent  annoncées  dans  l’aflem- 
blée  des  membres  de  la  noblelTe  , par  plufieurs 
gentilshommes.  Si  l’on  eût  écouté  ces  prédiéfions , 
la  réunion  n’eût  pas  été  fi  tardive  ; ÔC  alors  les  efprits 
n’eufTent  pas  été  fi  difpofés  à l’aigreur  ^ à la  pré. 
vention. 

Un  des  grands  fujets  de  haine  contre  moi , fut 


/ 
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l’avis  que  jefoutins,  lorfque  les  membres  des  com- 
munes adoptèrent  une  qualification  , fe  mirent 
en  acfivité.  M.  labbé  Sieyes  avoit  propofé  de  fe 
conftituer  fous  le  titre  des  feuls  repréfentans  vérifiés 
& connus»  Cette  propofition  avoit  été  approuvée  , 
dans  une  alïemblée  particulière,  par  un  allez  grand 
nombre  des  députés , qui  ont  toujours  été  en  ufage 
de  fe  réunir  dans  un  club.  Tous  ceux  qui  la  combat- 
toient , étoient  écoutés  alTez  défavorablement.’  Je  fus 
de  ce  nombre  ; je  foutins  qu’une  telle  opinion 
fubordonnoit  tout  à une  queftion  de  forme;  que  les 
membres  du  clergé  6c  de  la  noblelTe  pourroient  aulTi 
prétendre  qu’ils  étoient  repréfentans  ; qu’ils  étoient 
vérifiés  , qu’ils  étoient  connus. 

/ Je  fis  une  propofition  dont  je  ne  rougirai  jamais  ; 
elle  étoit  conforme  à la  prudence  , ôc  la  prudence 
ne  nuifoit  point  à l’effet  qu’elle  devoir  produire.  Je 
penfe  qu’aucune  n’étoit  plus  direftement  calquée 
fur  les  principes  ; en  voici  le  contenu  : ce  La  ma- 
» jorité  des  députés,  délibérant  en  l’abfence  de  la 
» minorité  des  députés  duement  invités , a arrêté  que 
» les  délibérations  feront  prifes  par  tête  '6c  non  par 
» ordre , & qu’on  ne  reconnoîtra  jamais  aux  mem- 
» bres  du  clergé  6c  de  la  nobleffe  , le  droit  de  déli- 
))  bérer  féparément  ». 

Nous  étions  la  majorité  des  députés.  Ainfi , une 
vérité  de  fait  s’y  trouvoit  renfermée  , puifque  des 
eccléfiaftiques  s’étoient  déjà  réunis  aux  communes. 
Cette  qualification  convenoit  à toutes  les  circonf- 
tances , jufqu’au  moment  de  la  réunion  entière,  ôC 
ne  diminuoit  pas  l’autorité  de  l’affemblée  ; car , lorf- 
qu’il  efi:  décidé  qu’une  délibération  doit  être  prife 
dans  une  feule  affemblée , la  majorité  a certainement 
le  droit  de  délibérer  en  l’abfence  de  la  minorité. 
D’ailleurs  , comment  auroit  - on  pu  concevoir  le 
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moindre  doute  fur  mes  intentions , puifque  je  confa- 
crois  exprellément  la  délibération  par  tête  ! 

M,  Legrand  ayant  propofé  de  fe  conftituer  affem- 
hlée  nationale  y M.  Sieyes  adopta  fa  propofition , la 
refondit  dans  fa  rédaâiion  précédente , dans  laquelle 
il  ajouta  une  phrafe  fur  la  néceflîté  de  la  réunion  de 
tous  les  députés.  On  voulut  aufli-tôt  aller  aux  voix. 
Plufîeurs  perfonnes  foutinrent  que  la  motion  de 
M.  Legrand  n’avoit  pas  été  difcutée.  La  féance  fut 
très-orageufe.  Les  fpeéfateurs , dans  les  galeries , ne 
furent  ni  muets  ni  impartiaux.  On  fe  fépara  fans  rien 
terminer. 

Le  lendemain,  17  juin,  on  recueillit  les  voix,  en 
appellant  chaque  député.  La  plupart  de  ceux  qui  la 
veille  avoient  foutenu  mon  opinion,  l’abandonnèrent 
fubitement.  Quant  à moi , qui  n’avois  pu , dans  un  fi 
court  intervalle  en  appercevoir  les  inconvéniens , je 
perfîflai , je  fis  une  réponfe  négative. 

Ce  fut  ce  jour-là  que  commencèrent  les  plus  fu- 
neftes  mefures  contre  la  liberté  des  fufFrages.  On  prit 
la  lifte  de  tous  ceux  qui  avoient  rejeté  la  rédaéfion 
de  M.  Sieyes  ( i ) ; on  fit  circuler  cette  lifte  dans 
Paris  ; tous  ceux  qui  s’y  trouvoient  nommés , fuient 
repréfentés  comme  des  traîtres. 


( 1 ) M.  de  Mirabeau  , qui  n’étoit  pas  prëfent  lorfqu’on 
vota , ne  fut  pas  infcrit  fur  cette  lifte  5 il  avoit  propofé  lui- 
même  de  prendre  le  titre  de  Repréfentans  du  peuple  Fran~ 
cois.  Il  dilbit'que  fi  l’on  en  prenoit  un  autre  , on  favorife- 
roit  les  déclamations  des  ennemis  des  communes.  Il  alla 
même  jufqu’à  obferver  qu^il falloit  trouver  un  titre  qui  allât 
eu  grand  but  de  V activité  y fans  avoir  le  funefte  inconvé-- 
nient  de  paroître  une  fpoliation  de  deux  ordres  , dont  on 
ne  pouvait  fe  dif'fimuler  Vexiftence.  Vid.  fa  onzième  let- 
tre à fes  conwiettans. 
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La  rédaé^ion  de  M.  Sieyes  pouVoit  être  , fans 
doute , préférable,  à la  mienne  ; mais  on  doit  au 
moins  reconnoître  que  celle-ci  excluoit  également  la 
délibération  par  ordre  féparé.  Je  penfois  alors  qu’eu 
Gonfervant  la  même  autorité  aux  délibérations  do 
l’aiTemblée , elle  feroit  plus  propre  à rappeler  l’exif- 
tence  de  la  minorité  abfente  > à infpirer  le  defir  de 
procurer  fa  réunion  par  des  moyens  juftes  6c  modé- 
rés. La  réunion  de  la  noblede  ne  s’en  feroit  pas  moins 
efFeéfuée  ; car  la  majorité  du  • clergé  la  minorité 
des  gentilshommes  avoient  déjà  plulîeurs  fois  été  fur 
le  point  de  fe  rendre  dans  la  falle  commune  ; leur 
réunion  de  voit  néceffairement  entraîner  celle  de  tous* 
les  membres* 

^ Je  dois  cependant  obferver  que  je  n’ai  jamais  cru 
la  motion  de  M.  Legrand  contraire,,  aux  principes. 
Puifque  les  députés  ne  dévoient  pas  être  féparés , 
Ceux  qui  demandoient  la  réunion , étoient  certaine- 
ment en  droit  de  conftituer  VaJJ^emblée  nationale^ 
J’avois  Voulu  dire  la  mêrrle  chofe  en  ménageant  l’ex- 
prefîion*  Je  penfe.que,  lorfque  le  danger  efl:  inévi- 
table, il  faut  favoir  le  braver;  mais  qu’il  eft  inutile 
de  le  faire  naître  foi-même* 

• Cette  qualification  une  fois  adoptée  j je  fends  que 
pour  en  prévenir  les  conféquences , la  plus  grande 
fermeté , la  plus  grande  harmonie  devenoient  nécef- 
faires.  Les  proteêfeurs  de  la  délibération  par  ordre, 
environnoient  alors,  le  trône.  On  ne  pouvoir  pas  dou- 
ter de  leurs  efforts  pour  combattre  le  projet  de  l’affem- 
blée  : il  falloir  fe"  mettre  en  état  de  défenfe.  Je  favois 
qu’ort  avoir  préparé  une  motion  pour  déclarer  nuis 
les  impôts  exiftans , Sc  les  accorder  de  nouveau  juf- 
qu’à  la  fin  des  fiances  feulement.  Cette  mefure  étoit 

B 
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f ropre  à nous  donner  de  grandes  forces.  J’înfiftai  fur 
la  nécefTité  de  s’en  occuper  fans  délai  ; ôc  pour  qu’on 
ne  perdît  pas  iin  temps  précieux  à nommer  des  offi- 
ciers , je  propofâi  de  continuer  , par  provifion  , ceux 
qui  jufqu’alors  avoient  été  employés , d’après  le  choix 
des  commiiTaires  du  bureau. 

Les  partifans  de  la  délibération  par  ordre  parvin- 
rent cependant  à furprendre  la  religion  du  roi  , à 
convertir  les  états-généraux  en  Ut  de  juftice  ; ils  lui 
:érent  craindre  , pour  fon  autorité  & pour  la  félicité 
publique  , les  plus  funeftes  conféquences  ,s’il  ne  main- 
tenoit  pas  la  divifion  des  ordres.  Les  moyens  qu’ils 
lui  firent  employer  pour  conferver  fon  pouvoir,  furent 
fur  le  point  de  l’anéantir.  Je  ne  retracerai  pas  ici  l’in- 
décence avec  laquelle  furent  traités  les  repréfentans 
de  la  nation  ; on  fait  que  , fous  le  prétexte  de  prépa- 
rer les  falles  , on  les  invertit  de  gens  armés , & que 
les  députés  furent  obligés  de  fe  réfugier  dans  la  falle 
du  jeu  de  ^aume. 

J’ai  toujours  eupour  fyrtême,  qu’il  faut  oppofer  une 
réfirtance  égale  à l’oppreffion  , fauf  à rentrer  dans  les 
bornes  de  la  modération , lorfqu’on  n’ert  plus  mena- 
cé par  l’autorité  arbitraire.  Je  reconnois  au  roi  le  droit 
' de  dirtoudreïesaflembléésde  repréfentans  , enpronon- 
çant  auffi-tôt  une  convocation  nouvelle.  Mais  comme 
rien  de  ce  qui  empêche  un  peuple  de  reprendre  fes 
droits , ne  peut  être  légitime  , je  crus , avec  raifon  , 
que  le  roi  ne  pouvoit  renvoyer  les  députés  acluels 
avant  l’établilTement  de  la  conrtitution.  Les  mefures 
violentes  auxquelles  on  avoit  recours  , fembloient 
cependant  annoncer,  de  la  part  ou  miniftere  , I2 
delTein  de  porter  les  a^es  d’autorité  jufqu’à  la  diflb- 
iution.  Il  étoit  prudent  de  rendre  impoffibie  l’exécu- 
tion d’un  pareil  projet.  L’artemblée  ayant  été  obligée 
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cîe  fé  rendre  dans  la  falle  du  jeu  de  paume , je  pro* 
pofai  le  ferment  de  ne  point  fe  féparer  avant  qU0 
la  conftitution  fût  établie. 

On  fait  que  dans  la  féance  royale  , le  roi  avoir  an- 
noncé plufîeurs  difpofitions  bienfaifantes  , mais  dans 
des  formes  qui  ne  convenoient  point  à la  liberté. 
D’ailleurs,  on  avoit  déclaré  conftitutionnelle  la  dé- 
libération par  ordre  ; & en  approuvant  la  délibéra- 
tion par  tête  pour  les  objets  de  détail , on  l’excluoit 
pour  la  conftitution  , c’eft-à-dire , qu’on  vouloir  éta- 
blir celle-ci  fur  la  divifion  des  ordres.  Ma  profeflion 
de  foi  politique  fera  éternellement  la  même.  Je  ne 
verrai  jamais  dans  une  pareille  conftitution  , que  l’op- 
preftion  du  peuple  , le  maintien  de  tous  les  abus , 
un  levain  de  haine  ÔC  de  difcorde  entre  tous  les  ci- 
toyens , 6c  la  néceftîté  du  choix  entre  l’efclavage  ôc 
l’anarchie.  Je  fus  donc  au  nombre  de  ceux  qui  , 
lorfque  le  roi  fut  forti  de  la  falle  , s’élevèrent  con- 
tre la  forme  ôc  les  difpofitions  de  fes  ordonnances. 

Depuis  lors , pour  empêcher  le  public  d’entrer  dans 
la  falle  , on  l’avoit  environnée  de  troupes  qui  interro- 
geoient  les  députés  à leur  paftage  , pour  s’affurer  de 
leur  qualité.  Ainfi  , une  aftemblée  , deftinée  à établir 
la  liberté  publique  , ne  parvenoit  au  lieu  de  fes  féan- 
ces  qu’à  travers  une  haie  de  gens  armés , & ne  pou- 
voir pas  difpofer  'de  la  garde  de  fes  portes.  Je 
m’en  plaignis  hautement  je  foutins  que  l’affemblée 
devoit  avoir  la  police  intérieure  , Sc  placer  aux  portes 
des  hommes  à fes  ordres  ; je  fus  le  premier  à de- 
mander qu’on  exigeât  la  retraite  des  troupes  poftées 
près  du  lieu  de  nos  délibérations. 

. L’autorité  s’avilit  lorfqu’elle  fait  de  vains  efforts 
pour  attaquer  la  liberté  : tous  les  liens  s’alfoibliifent, 

l’anarchie  ne  trouve  point  d’obftacles.  La  féance 
du  23  juin  eft  certainement  une  des  principales  eau- 
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fes  qui  ont  préparé  l’anarchie  dont  la  France  eftau-- 
jourd’hui  déchirée  ( i).  Combien  ils  font  coupables, 
ceux  qui  ont  voulu  profiter  de  la  difpofition  des  ef- 
prits,  pour  fomenter  les  troubles  déjà  allez  favori- 
îes  par  le  malheur  des  circonftances , ôc  qui  ont 
fufcité  , dans  toute  .l’étendue  du  royaume  , les  plus 
affreux  défordres. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  plan  de  donner  des  détails 
fur  la  réunion  de  la  majorité  du  clergé  ÔC  d’une  par^ 
tie  de  la  nobleffe.  La  minorité  du  clergé  Sc  la  majo- 
rité de  la  nobleffe  s’étant  enfuite  réunies  en  vertu 
d’une  lettre  du  roi , il  fe  forma  une  agrégation  de. 
deux  parties,  dont  l’une  confîdéroit  la  réunion  comme 
confiante  ÔC  définitive  , l’autre  comme  pouvant 
celfer  fuivant  les  circonftances  , conformément  a la 
déclaration  du  roi. 

Je  ne  ceffois  de  réclamer  l’attention  de  l’affemblée 
fur  la  conftitution.  On  réfolut  enfin  , dans  la  féance 
du  6 juillet , d’indiquer  un  ordre  de  travail  , ÔC  de 
choifir , pour  le  préparer  , un  commiffaire  dans  cha- 
que bureau  ; je  fus  nommé  par  le  mien. 

Le  nombre  des  troupes  s’augmentoit  d’une  maniéré 
très-alarmante,  aux  environs  de  Paris  6c  de  Verfailles. 
Le  projet  étoit  fans  doute  de  fe  prémunir  contre  les 
troubles  que  pouvoir  occafîonner  le  renvoi  de  M. 
JSfecher  , & de  faire  exécuter  la  déclaration  lue  dans 
la  féance  royale.  Je  votai  pour  l’adreffe  au  roi , pro- 


( 1 ) On  fe  rappelle  l’émeute  qui  eut  lieu  à \ erfailles  , 
contre  M.  l’Archevêque  de  Parjs.  Déjà,  dans  ce  temps, 
il  y avoit  des  attroupemens  & des  motions  au  palais-royal. 
Qn  conoît  l’inlinîrection  faite  pour  délivrer  les  foldats  ren- 
fermés dans  les  prifons  de  Saint-Gerntain^  pour  caufe  d’in- 
jfubprdination. 


pofée  par  M.  de  Mirabeau  : elle  étoit  abfolument 
nécelTaire  , car  l’alTemblée  ne  devoit  pas  garder  le 
/lien ce  fur  l’appareil  de  guerre  dont  elle  étoit  en- 
vironnée. 

Après  la  leélure  de  l’adrelTe,  je  fis  le  rapport  dont 
j’avois  été  chargé  par  le  comité , pour  déterminer 
l’ordre  du  travail.  Ce  rapport  avoit  été  unanimement 
approuvé  par  les  commiflaires  ; j’y  parlois  de  la  né- 
cefiité  de  laifier  au  roi  toute  la  puiflance  nécefiaire 
pour  afilirer  le  bonheur  de  la  nation  ; j’y  rappelois 
l’exiftence  de  plulieurs  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie ; je  difois  : « Nous  n’oublierons  pas  que  les 
))  François  ne  font  point  un  peuple  nouveau  , fort! 
» récemment  du  fond  des  forêts  pour  former  une 
» afibciation  ; mais  une  grande  fociété  de  24  millions 
» d’hommes , qui  veut  refferrer  les  liens  qui  unifient 
» toutes  fes  parties , qui  veut  régénérer  le  royaume  , 
» pour  qui  les  principes  de  la  véritable  monarchie 
» feront  toujours  facrés.  Nous  n’oublierons  pas  que 
» nous  fommes  comptables  à la  nation  , de  tous  nos 
})  inftans  , de  toutes  nos  penfées  ; que  nous,  devons 
» un  refpeêf  une  fidélité  inviolables  à l’autorité 
» royale  , ÔC  que  nous  fommes  chargés  de  la  main- 
» tenir  , en  oppofant  des  obfiacles  invincibles  au  pou- 

voir  arbitraire  ». 

Le  comité  avoit  penfé  que  « la  déclaration  des 
droits  devoit  précéder  la  confiitution , & lui  fervir 
de^  préambule  , ÔC  qu’il  ne  falloit  pas  la  faire  pa- 
roître  féparément  ; que  des  idées  abfiraites  Sc  phi- 
lofophiques  , fi  elles  n’étoient  accompagnées  des 
conféquences , permettroient  d’en  fuppofer  d’autres 
que  celles  qui  feroient  admifes  par  l’afiemblée  ; qu’en 
n’adoptant  pas  définitivement  la  déclaration  des  droits 
jufqu’au  moment  où  l’on  auroit  achevé  l’examen 
de  tous  les  articles  de  la  confiitution  , on  auroit 
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Tavantâge  de  combiner  plus  exaâement  tout  ce  qut 
doit  entrer  dans  i’expofé  des  principes  ôc  être  accepte 

comme  conféquence  ».  rr  • 

Je  propofai  enfuite , de  la  part  des  commilfeires  „ 
ia  direction  des  travaux.  Ils  avoient  cru  qu’il  Jeroit 
dangereux  de  confier  à un  comité  le  foin  de  rédiger 
un  plan  de  conftitution , ôc  de  le  faire  juger  enfuite 
dans  quelques  féances  ; qu’il  ne  falloir  point  mettre,, 
au  hafard  de  délibérations  précipitées  le  fort  d’une 
grande  nation  ; qu’il  feroit  plus  prudent  de  faire  dif- 
cuter  les  différentes  parties  de  la  conflitution  dans 
tous  les  bureaux  à-la-fois  *,  d’établir  un  bureau  de 
correfpondance  pour  comparer  les  opinions  qui  pa- 
roîtroient  prévaloir  dans  les  différens  bureaux , pouf 
tâcher , par  ce  moyen  , de  préparer  une  certaine 
uniformité  de  principes , Sc  de  tenir , chaque  fe- 
maine  , trois  féances  générales , où  l’on  difcuterort 
en  public  , les  objets  qui  auroient  déjà  été  fournis 
à une  difcuffion  dans  les  bureaux.  Les  commiffaires 
avoient  encore  penfé  que  les  articles  de  la  conjiitu-^ 
îion  dévoient  avoir  la  liaifon  la  plus  intime , & qu^on 
ne  pouvait  en  arrêter  un  feul  avant  d avoir  bien  mu* 
rement  réfléchi  fur  tous;  que  le  dernier  article  pouvait 
faire  naître  des  réflexions  fur  le  premier^,  qui  exige- 
roient  quon  y apportât  des  changemens  & des  modt- 

^ Ce  rapport  fut  applaudi  (i).  Les  idées  de  juftice 

(1)  L’ordre  du  trayaiî  adopté  par  le  comité  , auroit 
embriffé  tous  les  objets.  Et  M.  le  comte  de 
s’eft  trompé  , lorfqu’il  s’eft  plaint  , dans  fou  journal  , qu  il 
n’y  étoit  pas  parlé  des  impôts  & de  l’éducation  pubbque. 
Les  impôts  dévoient  faire  partie  du  travad  fur  les  droits 

de  la  nation.  Quant  à l’édiication  publique  , 3e  n ai  jamais 

cru  qu’elle  dut  être  réglée  pâr  la  conftitution.  D ailleurs  , 
tant  de  cbofes  font  plus  urgentes* 


5c  de  modération  qu’il  renfermoit , parurent , en  ce 
moment , convenir  à tous  les  efprirs , ou  du  moins , 
au  plus  grand  nombre  ; on  fut  même  furpris  de  cet 
accord  momentané  dans  les  opinions. 

Dans  la  foirée  du  ii  juillet  , le  renvoi  de  M. 
Necker  avoit  été  arrêté.  MM.  de  Montmorin  , de  la 
Luierne  & de  Saint-Prieft  , avoient  partagé  fa  dif- 
grâce.  Cette  nouvelle  ne  fut  connue  que  le  lende* 
main  , jour  auquel  l’aiTemblée  n’étoit  pas  féante* 
Ceux  qui  avoient  obtenu  le  renvoi  de  ces  miniftres , 
n’ignoroient  pas  combien  le  peuple  en  concevroit 
d’allarmes.  Ils  avoient  commis  cette  extrême  impru- 
dence , en  prévoyant , pour  ainfî  dire  , toutes  les 
fuites  funeftes  qu’elle  pourroit  avoir  ; ils  s’étoient 
mis  en  état  de  guerre  ; ils  s’étoient  emparés  de  tous 
les  poftes  pour  intercepter  la  communication  entre 
Verîailles  5c  Paris  ; 5c  ils  étoient  déterminés  à calmer 
les  explofîons  du  mécontentement  par  la  force  mi- 
litaire. Le  peuple  s’étoit  déjà  révolté  dans  plufîeurs 
quartiers  de  Paris  le  dimanche  12  juillet;  mais  le 
lundi  matin , l’autorité  étoit  encore  dans  la  plus  ferme 
contenance  : il  pouvoir  être  dangereux  de  la  braver. 
Il  me  paroiiToit  indifpenfable  de  déconcerter  les  pro- 
jets de  ceux  qui  avoient  remplacé  les  miniftres  dif- 
grâciés  ; 5c  je  crus  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de 
m’expofer  à leurs  relTentimens.  A l’ouverture  de  la 
féance  du  1 3 juillet , je  dénonçai  le  fuccès  de  leurs 
intrigues.  Dans  ma  motion , qui  fut  enfuite  impri- 
mée , j’employai  des  expreffions  qui  n’indiquoient 
certainement  pas  des  fentimens  de  crainte  6c  de  foi- 
blefte.  Toujours  fidelle  aux  principes , je  reconnus 
que  le  Roi  avoit  le  droit  de  changer  fes  miniftres , 
mais  je  foutins  que  , pour  prévenir  les  plus  grands 
malheurs  , 5c  pour  arrêter  les  projets  des  ennemis 
de  la  liberté  publique , il  étoit  indifpenfable  de  pré- 
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fenter  une  adrefle  au  Roi , dans  laquelle  on  deman- 
deroit  le  rappel  des  miniftres  difgrâciés , dans 
laquelle  il  feroit  déclaré  que  l’affemblée  nationale 
ne  pouvoit  avoir  aucune  confiance  en  ceux  qui  leur 
avoient  fuccédé  ^ ou  qui  étoient  refies  en  place# 
Craignant  l’exaltation  que  pourroient  produire  les 
circonflances , je  repréfentai  qu’il  né  falloir  pas  ou-^ 
blier , un  feul  moment , la  conflitutioii  ; que  c’étoic 
cet  important  objet  que  les  ennemis  du  bien  public 
vouloient  empêcher.  « Il  falloir  agir  de  fang-froid , 
» délibérer  avec  une  prudente  lenteur,  ne  jamais 
» oublier  que  le  plus  grand  fléau  qui  pût  affliger  un 
» peuple , étoit  d’avoir  une  conftitution  incertaine  , 
))  facile  à changer , Sc  qui  devint  la  fource  de  1 anar- 
» chie  ».  J’ajoutai  : « N’oublions  jamais  que  l’au- 
» torité  royale  eft  elTentielle  au  bonheur  de  nos 
» concitoyens*  A quelque  point  que  puifTent  en  abu- 
» fer  aujourd’hui  ceux  qui  ont  furpris  la  religion  du 
» Roi , n’oublions  jamais  que  nous  aimons  la  mo- 
» narchie  pour  la  France , ÔC  non  la  France  pour 

» la  monarchie  ».  . 

Ma  propofition  , quoique  appuyée  par  un  ddcours 
très-éloquent  de  M.  de  Lally-Tollendal , ne  fut  pas 
adoptée.  Inftruite  des  nouveaux  malheurs  qui  venoient 
d’arriver  à Paris,  l’aiTemblée  réfolut  de  députer  au 
Roi , pour  demander  le  renvoi  des  troupes  & l’éta- 
bliffement  des  gardes  bourgeoifss.  Il  fut  enfuite  pris 
un  arrêté , fur  la  fin  du  jour , qui  exprimoit  les  regrets 
de  l’affemblée  en  faveur  des  anciens  miniftres,  5C 
qui  déclaroit  les  nouveaux , refponfables  de  tous  les 

événemens.  , /*,<•  „ 

Le  14  juillet , un  des  membres  propofa  de  forrner 
un  comité  de  huit  perfonnes  pour  préparer  un  plan 
de  conftitution;  c’étoit  détruire  l’ordre  de  travail 
propofé  par  le  précédent  comité.  Je  my  oppofai 


èc  toujours  'prête',  dans  fon  ignorance  ftupide  ; à 
tourner  en  certitude  les  plus , abfurdes  calomnies  j 
auroit  la  liberté  de  protéger  l’innocence  ; bc  fi  une 
pareille  commilîîon  ne  formeroit  pas  un  tribunal  de 
fang  auj^ordres  des  fadtieux  , bü  mille  fois  plus 
redoutable  que  les  fatellkes  des  tyrans  les  plus  abhorrés* 
Une  députation  des  éledeurs  de  Paris  vint  folli'citer 
leredlion  d’un  tribunal , pour  juger  les  crimes  de 
lêfe-nation  ; cependant  il  fut  décidé  qu’il  ne  feroit 
établi  de  tribunal  de  ce  genre  que  par  la  conditu- 
non.  La  proclamation  de  M.  de  Lally  fut  admife 
dans  la  féance  du  24  juillet  , après  avoir  été  modi- 
fiée , de  maniéré  qu’après  l’expofé  des  motifs , elle 
ne  contenoit  plus  qu’une  invitation  à la  paix , au 
refpecf  pour  les  lois  -,  la  promelTe  d’établir  un 
tribunal  par  la-conftitution*  , ' r ! 

, Le  comité,  de  conftirudon  , dont”  j’étois  membre  .f 
avoit  tenu  depuis  fon  établilTement , un  petit  nom- 
bre d’alTembléês  une  très-grande  difFérence-l  dans 
les  principes  de  ceux  qui  le  compofoient  , mettoit 
obftacle  à la  promptitude  des»  travaux.  L’affemblée 
nationale,  qui , ainfi-que  je  l’avpis  prévu  , n’avoit  pu 
s’occuper  de  cet  important  objet , pendant  la  prépa- 
ration du  comité,  rémoignok  quelque  impatience. 
Pavois  un  travail  complet  fur  la  conditution  ; mais 
j’aurois  cru  manquer  aux  égards  que  je  devois  au 
comité  , en  le  donnant  avant  de  l’avoir  fournis  à 
fon  examen.  Je  lui  communiquai  d’abord  un  projet 
de  déclaration  des  droits , où  fe  trouvoient  compris 
la  plupart  des  articles  de  celle  de  M.  de  la  Fayette.  ' 
Le  comité  ne  voulut  point  prononcer  entre  mon 
projet  6c  celui  de  M.  l’abbé  de  Siëyes.  Î1  fut  arrêté, 
qu’ils  feroient  lus  tous  les  deux  dans  la  féance  du 
27  juillet.  Pour  donner  de  l’occupation  à l’ademblée; 
le  comité  m’invita  à joindre  à ce  projet  l’expofé  des 
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prérogatives  royales.  M.  l’archevêque  de  Bordeaux,: 
membre  du  comité  , eut  foin  de  prévenir  qu’on  per- 
fedionneroit , dans  la  fuite  , la  rédaéfion  des  articles. 
Un  grand  nombre  de  perfonnes , trés-étrangeres  juf- 
qu’à  ce  jour  aux  matières  politiques , furent  effrayées 
de  l’énonciation  de  ces  prérogatives  ; parce  que 
les  droits  de  la  nation  n’étoient  pas  traités  dans  ce 
fchapitre  , elles  les  crûrent  abandonnés  , & ce  fut  un 
nouveau  prétexte  pour  me  calomnier , &.  pour  dire 
hautement  que  je  voulois  rétablir  le  defpotifme. 

• Dans  la  féance  du  30  juillet , on  fît  part  de  l’em- 
prifonnement  de  M.  de  Be^enval  y de  fon  élargiffe- 
ment  obtenu  "par  M.  Necker  , dans  l’affemblée  des 
repréfentans  de  la  commune  de  Paris , &.  dans  celle 
'des  'électeurs  de  - la^même  ville.  On  connut  , en 
même-temps , la  réfîflance  de  plufîeurs  diftriéfs  qui 
avoient  forcé  l’hôtel-de-ville , dans  la  crainte  d’une 
infurreâion  populaire  , à rétraâ:er  l’ordre  qu’il  avoit 
donné  précédemment , d’élargir  M.  de  Bc’ienvaL  Une 
députation  de  Paris  vint  rendre  compte  de  toutes  ces 
circonftances.  Qn  propofa  encore  , pour  calmer  le 
peuple  y d’autorifer  l’emprifonnement  de  M.  de  Be* 
^penval  , Sc  de  promettre  de  le  faire  juger. 

.''  Je  n’ai  jamais  connu  M.  de  Beienval  : mais  je 
voulus  défendre  les  principes  de  la  liberté  indivi- 
duelle , fans  laquelle  la  liberté  politique  n’eft  qu’une 
abfurde  6c  dangereufe  chimère.  Je  demandai  où  étoit 
l’accufateur  de  M.-  de  Beienval  , où  étoit  l’informa- 
tion , êC  en  vertu  de  quel  ordre  la  milice  de  Ville- 
nox  s’étoit  permis  d’arrêter  un  officier  des  troupes 
du  Roi  , ayant  une  permiffion  de  Sa  Majefté  pour 
fe  rendre  en  Suîire.  Je  foutins , de  plus , qu’aucun 
homme  ne  pouvoir  - être  valablement  conftitué  pri- 
ibnnier  qu’en  vertu 'de  la  loi;  que  la  loi  ne  per- 
îïiettoiî  . pas  d’emprifonner  , fans  accufation  5c  fans 


information , à moins  que  le  coupable  ne  fvit  prii 
en  flagrant  délit  ou  à la  clameur  publique , c’eft-à- 
dire  , à l’inftant  même  où  le  délit  venoit  d’être  corn,- 
mis  & où  les  témoins  ppurfuivoient  le  coupable. 
J’obfervai  que  c’étoit  de  cette  maniéré  feulement 
qu’il  falloir  entendre  les  mots  clameur  publique^; 
qu’il  ne  convenoit  qu’à  des  tyrans  fubalternes  de  leur 
donner  une  autre  interprétation  ; 6c  que , fi  l'on  ap- 
peloit  clameur  publique  un  bruit  populaire , un  fim- 
ple  foupçon  , aucun  individu  ne  pouvoir  compter 
îùr  fa  liberté.  Je  fus  interrompu  par  des  huées , 
dans  le  cours  de  mes  réflexions.  Je  répondis  avec 
fermeté  : « je  ne  defire  pas  les  applaudiffemens , 
» je  ne  crains  pas  les  marques  d’improbation  , ôC 
J)  je  ne  cherche  pas  à obtenir  la  faveur  de  la  ville 
de  Paris  (i)  ».  Pour  me  réfuter,  on  fit  remar- 
quer que  je  n’avois  dit  que  des  lieux  communs.  Ces 
lieux  communs  en  faveur  de  la  liberté  individuelle , 
furent  encore  un  fujet  de  calomnie. 

Un  réglement  pour  la  police  de  l’afTemblée  avoit 


(i)  J’ignore  encore  fi  M.  de  Bézenval  eft  coupable.  On 
lui  fait  un  crime  d’avoir  écrit  au  gouverneur  de  la  Baftille, 
qu’il  de  voit  fe  défendre.  Je  fais  qu’il  eft  des  circonftances 
qui  légitiment  l’infurrection^  & je  mets  , dans  ce  nombre, 
celles  qui  ont  caufé  le  fiége  de  la  Baftille.  Mais  je  ne  favois 
pas  encore  que  les  agents  de  l’ autorité , les  officiers  mili- 
taires fuffent  criminels  pour  avoir  entrepris  de  repouffer 
la  force  par  la  force,  & de  garder  des  poftes  qui  ont  été 
confiés  à leur  honneur  & à leur  vigilance.  J’avois  cru  que 
l’infurrection  pouvoit  être,  tout  au  plus,  confidérée  comn^e 
un  état  de  guerre;  & que  ce  n’etoit  pas  la  faire  très-humai- 
nement que  de  profcrire  les  vaincus.  Au  furplus,  fi  le 
peuple  de  Paris  voiiloit  la  perte  de  M.  de  Bezenval , il 
faudroit  efpérer  que,  dans  ce  cas,  les  juges  du  Châtelet, 
à qui  l’on  vient  de  confier  le  jugement  des  crimes  de  tèze- 
nation.,  s’il  le  trouvoient  innocent , s’expoferoient  volontai« 
rement  à deyenk  Içe  martyrs  de  la  juftiçe. 
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décidé  qu’il  n’y  auroit  que  deux  affemblées  géné, 
raies  par  femaines , 6c  que  les  autres  jours  feroient 
employés  à la  difcuflîon  dans  les  bureaux.  Gerte 
précaution  paroilloit  d’autant  plus  elTemielle , que 
l’on  n’avoit  point  admis  la  méthode  de  demander 
l’opinion  de  chaque  membre  en  particulier.  Deux  ou 
trois  jours  d’épreuve  en  avoient  fait  redouter  la  lon- 
gueur. Si  l’on  eût  perfifté  cependant  à faire  un 
tour  général  d’opinions , avant  de  voter  , ainfi  que  je 
l’avois  demandé  inflamment  plufieurs  fois  chacun 
auroit  fini  par  contrarier  l’habitude  de  ne  jamais  répé- 
ter ce  qu’on  auroit  dit  avant  lui , fquvent  on  fé 
feroit  borné  à ajouter  à l’avis  d’un  autre , une  fîmple 
îéflexion  : fouvent  même  on  fe  feroit  contenté  d’ob- 
ferver  qu’on  n’auroit  plus  rien  à dire  ; mais  on  avok 
préféré  deréferverla  parole  à ceux  qui  fe  feroient  inf- 
crire.  Il  en  eft  réfulté  de  très-grands  inconvéniens  ; les 
mêmes  perfonnes  ont  prefque  toujours  rempli  les  tri- 
bunes , 5c  ces  perfonnes  étoient  en  petit  nombre. 
Elle  fe  faifoient  prefque  toujours  écrire  deux  ou 
trois  fois  d’avance.  Il  falloir  êcre  accoutumé  à parler 
en  public  pour  pouvoir  fe  déterminer  à fe  faire  pltv- 
cer  fur  la  lifte  des  parleurs  , pour  monter  à la 
tribune  aux  harangues. 

Beaucoup  de  dépurés , très-éclairés , mais  qui  ne 
favoient  pas  improvifer  de  longs  difcours , n’ofoient 
point  réclamer  la  parole  pour  une  obfervation  claire 
^ fimple  , qui  cependant  eût  été  efteatielle.  Le 
réglement  avoir  apporté  quelques  remedes  à ces  in- 
convéniens , en  déclarant  qu’une  motion  feroit  tou- 
jours renvoyée  au  lendemain  , à moins  que  l’aftem- 
blée  ne  l’eût  jugée  aftez  preftante  pour  êfre  aufti-rôt 
décidée;  8c  que  les  articles  de  légiflation  & de  confti- 
tution  dévoient  être  difcutés  pendant  trois  jours.  Les 
' bureaux  ofFroient  dur  - tout  une  grande  refTouree. 
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C’étoit-là  que  , dégagés  de  tout  ce  qui  excite  la  va- 
nité , n’ayant  plus  les  applaudilFemens  des  fpeftateurs 
àdefîrer,  les  marques  à' improbation  à craindre,  n’ayant 
point  de  difcours  à prononcer  pour  les  faire  inférer 
dans  les  .gazettes , on  préparoit  , avec  l’attention  la 
plus  fcrupuleufe  , les  diverfes  queftions  qui  dévoient 
être  traitées  dans  l’alTemblée , 6c  que  beaucoup  d’hom- 
mes modeftes  oppofoient  la  froide  raifon  l’expé- 
rience à la  chaleur  des  idées  prétendues  philofophi- 
ques.  Mais  ces  derniers  moyens  , propres  à corri- 
ger les  vices  de  la  méthode  adoptée , furent  bientôt 
détruits.  Beaucoup  de  motions  ne  furent  point  ren- 
voyées , beaucoup  de  queftions  importantes  n’ont  pas 
été.foumifes  à la  difcuftion  de  trois  jours  ; enfin  , 
le  lendemain  du  jour  où  le  réglement  fut  admis , on 
foutint  que  renthoufîafme  ,patriotique  s’afFoibliftbit 
dans  les  bureaux  : on  demanda  qu’il  y eût  une  aflem- 
blée  générale  tous  les  matins  ; bientôt  il  y en  eut 
deux  par  jour , 5c  les  bureaux  devinrent  inutiles.’ 

J’ai  beaucoup  à me  reprocher  de  n’avoir  pas  ré- 
fifté  avec  énergie  aux  moyens  mis  en  ufage  pour 
anéantir  les  bureaux.  ' 

A la  fin  de  la  féance  du  famedi  premier  août  , 
on  fe  réunit  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  pré- 
fident.  La  pluralité  des  fufFrages  fut  décidée  en  fa- 
veur de  M.  Thouret  : fa  modération  lui  avoit  fufcité 
beaucoup  de  calomniateurs  ; on  avoit  eu  foin  de  ré- 
pandre à fon  fujet , dans  le  palais-royal  , les  men- 
fonges  les  plus  ridicules.  Dès  qu’on  fut  que  M.  Thou- 
ret avoit  eu  la  majorité  , avant  même  la  féparation 
des  bureaux , les  clameurs  les  plus  violentes  s’élevè- 
rent ; on  prétendoit  que  fa  nomination  étoit  un  triom- 
phe de  l’ariftocratie  , que  rien  ne  devoit  faire  tolérer. 
Le  lendemain  , le  palais-royal , qui  étoit  déjà  le  foyer 
habituel  de  la  fermentation  bL  de  l’anarchie , fe  per- 
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mit  d’exprimer  Ton  mécontentenient  ; les  menaces 
furent  fans  nombre  ; on  redoutoit , pour  la  féance 
du  lundi  , la  fcilTion  la  plus  orageufe.  Mais  M. 
Thouret  préféra  de  facrifier  la  julHce  qu’il  avoit 
droit  d’attendre , afin  de  contribuer  , par  un  géné- 
reux dévouement , au  maintien  de  la  paix.  Dans  un 
difcours  très-noble  qu’il  prononça  ; il  dit  : « C’efi: 
y)  en  fentant  tout  le  prix  de  l’honneur  que  vous 

m’avez  déféré^  £c  qui  ne  pourroit  pas  m’être  ravi , 
î)  que  j’ai  le  courage  de  me  refufer  à fa  jouiflance , 
» quand , fous  d’autres  rapports  , il  eût  été  peut-être 
» excufable  de  penfer  que  le  courage  étoit  d’accep- 
» ter  ».  Je  crois , en  effet,  qu’il  n’eût  pas  été  moins 
courageux  , ôc  qu’il  eût  été  plus  utile  que  M. 
Thouret  eût  réfifté  à fes  ennemis  les  eût  bravés. 
Mais  )‘e  crois,  fur-tout  , qu’on  auroit  dû  fe  plain- 
dre de  l’outrage  commis  envers  l’afTembiée , par  les 
clameurs  & les  menaces  qu’avoit  occafionnées  cette 
nomination  ; 5c  le  filence  que  je  gardai^n  cette 
occafion , efi:  encore  un  des  torts  que  je  me  repro- 
che. On  accepta  la  dértîifiion  de  M.  Thouret , 
l’on  encouragea  , par  ce  moyen , les  auteurs  des 
menaces  2>C  des  calomnies  , qui  jugèrent  qu’ils 
.avoient  de  grands  fuccès  à efpérer , en  répandant  le 
fentiment  de  la  terreur. 

Dans  la. féance  du  6 août,  pendant  qu’on  révifoit 
la  rédaèlion  des  articles  faits  fi  précipitamment  dans 
la  nuit  du  4 , je  réfléchis  que  , fi  le  rachat  des  droits 
feigneurîaux  étoit  jufie  ôc  utile  , il  pouvoir  être  in- 
jufte  d’abolir,  fans  indemnité,  les  droits  & devoirs 
féodaux  ù cenfuels  , qui  repréfentent  les  droits  de 

• main-morte  la  fervitude  perfonnelie.  Cette  ré- 

.daâiion  me  paroifibit  propre  à fufciter  des  procès 

• fans  nombre , ÔC  attenter  au  droit  de  propriété  que 
-mon  mandat  m’ordonnoit  de  défendre.  Des  clameurs 


T 


t ;■  ) 

en  grand  nombre  s'oppoferent  à ce  que  je  fufle  en- 
tendu. Je  dis  alors  à M.  le  préfident  que  , pour  pou- 
voir me  juftifier  auprès  de  mes  commettans , il  me 
fuffifok  de  prouver  que  j’avois  fait  tous  les  efforts 
qui  étoient  en  mon  pouvoir.  Je  demandai  donc  , ou 
que  raffemblée  m’entendît,  ou  qu’elle  déclarât  qu’elle 
ne  vouloir  pas  m’entendre.  La  majorité  me  permit 
de  parler.  Je  commençai  par  exprimer  la  fatisfadioii 
que  me  faifoit  éprouver  le  rachat  des  droits  feigneu- 
riaux  ; mais  j’obfervai  que  , « pour  travailler  folide- 
)>  ment  au  bonheur  d’une  nation  , il  ne  falloir  jamais 
» s’écarter  des  réglés  de  la  juftice  ; que  jufqu’à  ce 
» jour , la  prefcription  avoir  été  , pour  le  repos  des 
w fociétés , un  moyen  légitime  d’acquérir  ; que  s’il 
» m’étoit  dû  des  redevances  foncières  depuis  plus 
» d’un  fîecle , quelle  qu’en  eût  été  l’origine , elles 
'))  étoient  devenues  le  patrimoine  de  ma  famille  ; que 
» dans  les  fuccefîions  & les  acquifitions  , la  valeur 
» des  immeubles  , chargés  de  redevances , avoir  été 
» calculée , diftraàion  faite  de  ces  redevances  ; que 
))  la  fervitude  peffonnelle  ayant  été  prefque  géné- 
» raie  en  Europe  , les  ferfs  ayant  été  attachés  à 
» la  culture  d’un  fol  qui  fouvent  appartenoit  en  en- 
w tier  au  feigneur  , beaucoup  d’affranchiffemens 
))  avoient  été  prononcés , en  les  remplaçant  par  des 
» droits  cenfuels , 6c  qu’il  n’y  auroit  aucun  inconvé- 
» nient  à prononcer  que  toutes  les  redevances  dues 
» par  les  terres  , feroient  rachetables  fans  quoi 
» on  s’expofoit  à ruiner  beaucoup  de  familles  »). 
•Mon  obfervation  n’eut  alors  aucun  fuccès.  Ün  dé- 
puté , auteur  de  la  rédaéfion  de  l’article , me  ré- 
pondit que  ce  qui  avoir  été  jufle  une  fois  l’étoit  tou- 
jours. En  abufant  d’un  pareil  principe  , il  auroit  pu 
dire  qu’on  doit  ôter  à une  famille  les  biens  dont 
elle  jouit  depuis  deux  cents  ans , fî  l’on  prouve  que 
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les  perfonnes  qui  les  ont  vendus  les  avoient  ufurpés 
plufieurs  fiècles  auparavant.  On  a droit  d’efpérer  que 
cet  article  fera  reâifié , quand  on  fera  les  lois  de 
détail.  Quoi  qu’il  en  foit  , j’eus  à cette  époque  la 
fatisfaéïion  de  remplir  mon  devoir.  Plufieurs  de  mes 
co-députés  ont  reconnu  publiquement  que  ma  récla- 
mation étoit  jufte  ( I ) ; mais  mes  ennemis  ne  man- 
quèrent pas  de  dire  que  je  m’intérefibis  aux  feigneurs; 
comme  s’il  exiftoit  une  clalTe  de  citoyens  envers  la- 
quelle on  dût  fe  difpenfer  d’être  jufte  ! 

Dans  la  féance  du  7 août , M.  Neeher  invita  l’af- 
femblée  à autorifer  un  emprunt  de  trente  millions , 
qu’il  jugeoit  indifpenfable.  Un  des  membres,  cédant 
peut-être  trop  aveuglement  à un  mouvement  de  zele, 
dit  que , pour  donner  au  Roi  une  preuve  de  patrio- 
tifme , il  falloit  voter  à l’inftant  j en  préfence  de  fes 
miniftres,  l’emprunt  de  trente  millions.  Un  autre  dé- 
puté‘,  après  le  départ  des  miniftres  j le  trança  vive- 
ment , 6c  s’écria  : Je  demanderai  laprofcripîion  de  ce 
vil  efclave»  Cette  menace  fut  remarquée  par  un  grand 
nombre  de  per/onnes  ; 6c  je  crois  que  , pour  la  li- 
berté ôc  la  décence  de  l’aiTemblée , j’aurois  certai- 
nement dû  m’en  plaindre*  ' 

Dans  la  féance  du  9 août , ôn  propofoit  de  nom- 
mer un  comité  pour  furveiller  l’emploi  de  l’emprunt , 
.Sc  d’établir  une  caifTe  nationale.  Je  foutins  que  la 
furveillance  d’un  comité  feroit  un  partage  du  pouvoir 
exécutif,  nuiroit  à la  refponfabilité  des  miniftres; 
qu’on  ne  devoir  pas  préjuger  aufii  légèrement  la  gran- 
de queftion  de  favoir  s’il  faut  établir  une  cailfe  na- 
tionale; que  lorfqu’on  voudroit  examiner  attentive- 
ment cette  importante  queftion,  on  verroit  peut-être , 


(1)  Barnave  fut  de  ce  nombre* 

- ' ' ' qu’en 
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qu’en  établifTant  deux  tréfors , on  poürroit  engager 
le  prince  à féparer  fes  interets  de  ceux  de  la  nation 
& à fe  former  un  tréfor  particulier , tandis  que  \e 
tréfor  royal  n’efi:  autre  chofe  que  le  tréfor  national , 
dont  le  Roi  n’eft  que  le  dépofitaire , bL  dont  les  mi- 
nières font  refponfables ; que  cette  refponfûbiljré^^C- 
furoit  mieux  l’emploi  des  deniers  que  s’ils  etoient 
dans  les  mains  d’une  alTemblée;  puifque,  ne  pouvant 
être  attaquée  comme  refponfable  , ÔC  ayant  le  trésor 
à fa  difpofition  , elle  poürroit  changer  la  preniiere 
deèination  des  fommes  par  une  réfofution  précipitée; 
tandis  que  les  minières  feroient  coupables  s’ils  ne  fe 
conformoient.  pas  à cette  deftination  , bi  qu’ils  ne 
pourroient  eri  être  difpenfés  que  par  le  concours 
de  l’autorité  du  Roi  de  celle  des  répréfentans.- 
Cette  fois  mes  obfervations  ne  furent  pas  utiles  ; 
ce  qui  n’empêcha  pas  de  remarquer  que  cette  doc- 
trine étoit  encore  royàlifte. 

Le  lo  août  , l’alTemblée  nationale  fit  un  décret 
pour  protéger  la  tranquillité  publique  ; les  incendies 

les  ravages  comimis  dans  les  mêmes  temps  , 5C 
follicités  à la  même  maniéré  , c’eè-à-di“e  , par  de 
faux  avis  oC  de  faufies  ordonnances  du  Roi,  en  firent 
fentir  la  nécefiité.  Dans  le  projet  de  ce  décret  il 
étoit  dit  que  les  troupes  ne  prendroient  les  armes 
contre  les  citoyens , qu’à  la  réquifition  de  l’afTem- 
blée  nationale  2>C  des  municipalités.  . 

Ainfi  , un  jour  on  propofoir  de  imettre  une  caièe 
au  pouvoir  de  l’affemblée  , quelques  jours  après.,  de 
foumetcre  l’armée  à fes  réquifitions.  Je  propofai  deux 
formules  de  ferment  j l’une  pour  les  officiers , l’au- 
tre pour  les  foldats.  Je  foutins  que  i’afiemblée  na- 
tionale devoir  préparer  des  lois  5c  non  commander 
des  troupes.  Ces  formules  furent  adoptées  avec  un 
amendement  ; pour  exiger  la  préfence  des  officiers 
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hiunicipaux.  j’obférve  qu’on  ne  peut  confîdérèr  ces 
formules  que  comme  provifbires  , jufqu’à  ce  qu’on 
ait  fait  des  lois  précifes,  pour  régler  les  circonftances 
dans  lefquelles  on  peut  requérir  l’emploi  des  troupes. 

Pendant  le  temps  confacré  à délibérer  fur  la  ré- 
daâiion  des  articles  arrêtés  dans  la  nuit  du  4 août, 
je  m’étois  abfenté  quelques  jours  pour  écrire  mes  eon- 
fidèrations  fur  les  gouvernemens , & principalement  fur 
celui  qui  convient  à la  France^  Cet  ouvrage  excita 
de  plus  en  plus , contre  moi  , la  colere  du  parti 
démocratique  ; je  crois  cependant  les  principes  qu'il 
renferme  très-favorables  à la  liberté  ; je  crois  même 
que  c’eft  avec  ces  feuls  principes  qu’on  peut  l’éta- 
blir la  rendre  durable  dans  un  grand  empire.  Des 
Anglois,  des  Américains , des  Genevois , des  François 
qui  ont  palTé  leur  vie  dans  les  méditations  politiques, 
en  ont  porté  ce  jugement  : mais  une  tourbe  frénéti- 
que de  démocrates  qui  parlent  liberté  depuis  quelques 
mois , ont  décidé  Sommairement  que  ces  principes 
rameneroient  la  Servitude  ; ils  ne  veulent  honorer  du 
nom  de  liberté  , que  l’intervention  perpétuelle  dans  les 
affaires  publiques  d’une  multitude  ignorante  qu’ils 
Savent  diriger  Suivant  leurs  intérêts. 


Le  rédacteur  d’un  journal  qui  n’a  jamais  voulu 
proftituer  Sa  plume  pour  Servir  la  tyrannie  des  déma- 
gogues ( I ) , en  annonçant  mon  ouvrage  , dit  que 
cet  écrit  étoit  digne  d’être  Sérieufement  médité,  5c 
qu’il  en  parieroii  plus  en  détail  la  Semaine  Suivante. 


(1)  On  appeloit  démagogues,  dans  l’ancienne  Grèce,  ceux 
qui  flattoient  les  paffions  du  peuple  pour  le  gouverner  à 
^eur  gré. 
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Là  Fa(5lion  démocratique  (2)’crut,  d’après  ces 
exprelîions  , qu’il  pourroit  en  parler  avec  éloge. 
Quatre  émiflaires  du  palais-royal  allèrent  à lui  le 
piftolet  à la  main  , de  la  part  d’un  grand  nombre 
de  patriotes  ( c’eft  ainfi  qu’ils  qualifioient  l’aflbcia- 
tion  tyrannique  à laquelle  ils  étoient  attachés  ) ; 
ils  déclarèrent  au  rédaâeur  que  fon  journal  feroit  fup- 
primé,  qu’il  feroit  même  puni  de  mort  , s’il  avoit 
la  hardielTe  d’accréditer  les  principes  confignés  dans 
mon  ouvrage. 

Dans  la  féance  du  20  août  , on  arrêta  plufîeurs 
articles  de  la  déclaration  des  droits , tels  qu’ils  avoient 
été  inférés  dans  le  projet  de  M.  de  la  Faÿette,  Mais 
M.  de  la  Fayette  , malgré  fon  zele  ardent  pour  la 
liberté  , n’avoit  pas  dit  : Les  hommes  naijjent  & de^ 
meurent  égaux  en  droits  ; il  avoit  dit  feulement  : Les 
hommes  naiffent  égaux  en  droits  ; il  avoit  à l’inftant 
rappelé  les  diftinÔions  fociales  fondées  fur  l’utilité 
commune.'  Je  m’oppofai  vainement  à l’addition  du 
mot  demeurent.  Il  faut  croire  qu’on  a voulu  parler 
des  droits  naturels  ; mais  alors  il  eût  été  prudent  de 
l’expliquer  ; car  fi  l’on  entend  par  le  mot  droits , la 
définition  donnée  par  les  publiciftes , fuivant  laquelle 
un  droit  eft  la  faculté  de  réclamer  ce  qui  efi  dû  , 
les  droits  font  difierens  fuivant  les  fonêlions  & les 
emplois  : j’ai  déjà  entendu  plufieurs  fois  des 

hommes  ignorans  concevoir  des  prétentions  bien  ex- 
travagantes d’après  Vègalité  des  droits  , telle  qu’elle 
efi:  exprimée  dans  la  déclaration.  Beaucoup  de  per- 
fonnes  jugèrent  mon  obfervation  contraire  à la  liberté.. 
' ■■'■■■  - 

(2)  J’entends,  -pax  démocratie^  l’étAt  où  le  peuple  en  corps 
gouverne , foit  qu’nl  exerce  limplement  lé  pouvoir  de  fair# 
des  lois,  foit  qu’il  exerce  tous  /es  pouvoirs. 
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Dans  la  féance  du  21 , on  confacra  plufieurs  prin^ 
çipes  tirés  de  mon  projet , fur  la  déclaration  des 
droits , ÔC  qui  font  certainement  bien  contraires  à 
un  fyftème  de  fervitude.  Le  même  jour , mes  opi- 
nions exckerent'de  grands  murmures  , parce  que  je 
foutins  qu’il  étbit  imprudent  de  dire  que  tous  les 
citoyens  dévoient  être  admis  à tous  les  emplois  fans 
aucune  didinâion  : mais  qu’il  falioit  les  déclarer  ad- 
miiîibles,  fans  aucune  dijiincîlon  de  naïjjance , fuivant 
leur  capacité.  Je  difois  que  lorfqu’on  établiroit  des 
alTemblées  provinciales  , on  jugeroit  peut-être  dan- 
gereux  de  confier  l’adminifiration  des  propriétés  à 
ceux  qui  n’en,  pofféderoient  point  ; qu’en  abolilTant 
la  vénalité  des  charges , il  feroit  peut-être  utile  que 
les  fonflions  publiques  ne  fuffent  confiées  qu’à  des 
perfonnes  ayant  un  revenu  en  propriété,  afin  que 
la  refponfabilité  ne  fût  pas  vaine , 5C  qu  ils  pulTent  ' 
'fupporter  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
roient  être  fournis  pour  des  abus  d’autorité.  J’obfer- 
vài-  que  la  déclaration  des  droits  devant  être  le  guide 
confiant  de  la  légiflation  , il  falloir  craindre  de  la 
mettre  en  contradiâ:ion  avec  les  lois  fondamentales 
pu  particulières  ; car  , de  ce  que  les  citoyens  feroient 
admilTibles  fans  aucune  diftincfiion , on  pourroit  en 
conclure  qu’on  ne  doit  faire  aucune  diftinélion  en- 
■tre  les  propriétaires  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; tan- 
dis  que  le  mot  capacité  était  alTez  vague  pouf  ne 
pas  compromettre  cette  importante  queftion.  On  me 
répondit  que  mes  intentions  étoient  bien  connues , 
tL  que  d’après  mes  confidérations  fur  les  gouverne-- 
je  vpulois  établir  rarifioçratie  des  richefies  (i),. 


. (1)  Jl  .faiit  avouer  cpie  ce  mot  ariftocratîe  a fait  une 
grande  fortune.  THiacun  l’applique  maintenant  à ce  qn’îl 
sl’aime  point  j à ce  qui  choque  fou  amour-propre 


Je  reufTis  cependant  à faire  admettfe  le  mot  capacité; 
mais  à l’inliant  des  clameurs  s’élevèrent  ; on  préten- 
dit que  le  préfident  avoit  mal  préfenté  la  queftion  ; 
on  demanda  à grands  cris  de  prendre  les  voix  par 
l’appel  des  noms.  Pour  calmer  le  tumulte,  on  pro- 
pofa  de  dire  ; fans  autre  dijîincîion  que  celle  des  vertus 
& des  talens  ; ce  qui  détruifit  l’effet  du  mot  capa- 
cité; ôc  l’on  crioit  autour  de  moi  : ce  Hier  on  a 
)>  décidé  que  nous  étions  tous  égaux  ; ÔC  aujourd  hui 
))  il  vou droit  rétablir  l’inégalité  ». 

Quand  la  déclaration  des  droits  fut  terminée , je 
propofai,  dans  la  féance  du  z8  août,  au  nom  du 
comité  de  conftitution  , fix  articles  fur  la  nature  du 
Gouvernement  français.  Depuis  quelques  jours , les 
efprits  commençoient  à s’agiterffur  la  fameuie  quef- 
tion  de  la  fanHion  royale.  Des  brochures , bien  pro- 
près  à égarer  la  multitude , à flatter  fa  padîon  , avoient 
déjà  féduit  l’opinion  du  peuple  de  Paris , par  des 
déclamations  fur  un  fujet  cjue  la  plupart  des  citoyens 
ne  font  en  état  ni  de  traiter , ni  d entendre.  Ceux 
qui , dans  l’affemblée , avoient  des  idées  exagérées 
de  liberté,  témoignoient  beaucoup  d’éloignement 
contre  une  prérogative  royale  , aufli  effentielle  au 
bonheur  ÔC  à la  liberté  de  la  nation.  A la  leéfure  des 
fix  articles  que  j’avois  propofés  , on  s’empreffa  de 
préfenter  une  autre  rédaéfion , qui  anéantiffoit  la 
fandion  royale.  Plufieurs  députés , pour  la  défendre  , 
voulurent  citer  leurs  cahiers.  A l’infiant , plufieurs 
perfonnes , qui , dans  d’autres  circonftances , avoient 
montré  le  plus  grand  refpeéf  pour  leurs  mandats , 6c 
pour  la  volonté  de  leurs  commettans , foutinrent  que 
les  cahiers  ne  poiivoient  être  , fur  ce  fujet , d’aucune 
confidération  , ôc  qu’on  ne  devoir  pas  les  citer  ; d’au- 
tres obferverent  que  les  cahiers,  en  recommandant 
la  fanéfion  royale , n’avoient  pas  décidé  fi  elle  pror 


duîroit  un  empêchement  abfolu , ou*  fùfpenfîf.  Je  ré- 
pondis qu’on  ne  pouvoir  borner  la  prérogative  royale 
au  droit  de  fufpendre  ; que  ce  feroit  clairement  con- 
tredire nos  mandats , dont  la  grande  majorité  pro-r. 
nonçoit  que  les  lois  feroient  faites  avec  le  confente^ 
ment , avec  la Çan'dion  . avec  V autorité  , avec  le  conr 
cours  du  roi  ; que  le  mot  fandion  étoit  fynonime  des, 
mots  décret  y con  fente  me  nt , approbation  y confirma^ 
tion  ; qu’en  ne  laiflant  au  monarque  que  le  droit  de 
fufpendre,  il  en  réfultoit  qu’après  un  délai,  la  loi 
paiTeroit  fans  V autorité  , le  confentement , le  concours  , 
la  fanciion  du  roi , conféquemment  d’une  maniéré 
contraire  à nos  mandats  ; car  un  aâ:e  forcé  ne  peut 
mériter  aucun  de  ces  noms. 

Les  ennemis  de  la  fandion  royale  „ ou  les  parti-, 
•fans  du  veto  fufpenfif,  craignoient  que  la  majorité 
de  l’alTemblée  ne  leur  fût  contraire.  Ils  favoient 
diaprés  mes  Confidérations  fur  les  Gouvernemens 
combien  j’attachois  d’importance  à la  fanâ:ion  royale. 
Plufieurs  députés  réfolurent  d’obtenir  de  moi  le  fa- 
crifice  de  ce  principe  ; ou , en  le  facrifiant  eux- 
mêmes  , de  m’engager  , par  reconnoilTance , à leur 
accorder  quelque  compenfation  ; ils  me  conduifirent 
chez  un  zélé  partifan  de  la  liberté , qui  defiroit  une 
coalition  entr’eux  ôC  moi , afin  que  la  liberté  éprou- 
vât moins  d’obftacles , ôc  qui  vouloir  feulement  être 
préfent  à nos  conférences , fans  prendre  part  à la 
décifîon.  Pour  tenter  de  les  convaincre , pu  pour 
m’éclairer  moi-même,  j’acceptai  ces  conférences. 
On  déclama  fortement  contre  les  prétendus  inconvé- 
niens  du  droit  illimité  qu’auroit  le  roi , d’empêclier  une 
loi  nouvelle,  6c  l’on  m’afiura  que,  fixe  droit  étoit 
,^econnu  par  lafiemblée,  il  y zvlïoïi  guerre  civite.  Ces 
conférences , deux  fois  renouvelées  , n’eurent  aucun 
fuccès  ; elles  furent  recommencée^s  chez  un  Améri-, 
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cain  , connu  par  fes  lumières  & fes  vertus , qui  avoic 
tout-à-la-fois  l’expérience  ÔC  la  théorie  des  inftitu- 
tions  propres  à maintenir  la  liberté.  Il  porta , en  fa- 
veur de  mes  principes , un  jugement  favorable.  Lorf- 
qu’ils  eurent  éprouvé  que  tous  leurs  efforts  pour  me 
faire  abandonner  mon  opinion , étoient  inutiles , ils 
me  déclarèrent  enfin  qu’ils  mettoient  peu  d’impor- 
tance à la  queftion  de  la  fanâion  royale , quoiqu’ils 
l’euffentpréfentée,  quelques  jours  auparavant,  comme 
un  fujet  de  guerre  civile  ; ils  offrirent  de  voter  pour 
la  fanciion  illimitée  , ^ de  voter  également  pour 
deux  chambres  , mais  fous  la  condition  \ que  je  ne 
foutiendrois  pas , en  faveur  du  roi , le  droit  de  dif- 
foudre  l’afTemblée  des  repréfentans  ; que  je  ne  récla- 
merois,  pour  la  première  chambre,  qu’un  veto  fuf- 
penfif , & que  je  ne  m’oppoferois  pas  à une  loi  fon- 
damentale qui  établiroit  des  conventions  nationales 
à des  époques  fixes , ou  fur  la  réquifîtion  de  l’affem- 
blée  des  repréfentans,  ou  fur  celles  des  provinces, 
pour  revoir  la  conftitution  , 5c  y faire  tous  les  chan- 
gemens  qui  feroient  jugés  néceffaires.  Ils  entendoient , 
par  convention  nationale  ^ des  affemblées  dans  lef- 
quelles  on  auroit  tranfporté  tous  les  droits  de  la  na- 
tion ; qui  auroient  réuni  tous  les  pouvoirs,  con- 
féquemment  auroient  anéanti , par  leur  feule  pré- 
fence , l’autorité  du  monarque  ôc  de  la  légiflature 
ordinaire  ; qui  auroient  pu  difpofer  arbitrairement  de 
tous  les  genres  d’autorité , bouleverfer  à leur  gré  la 
conftitution , rétablir  le  defpotjfme  ou  l’anarchie. 
Enfin , on  vouloir , en  quelque  forte , laiffer  à une 
feule  affemblée  , qui  auroit  porté  le  nom  de  Conven- 
tion  Nationale,  la  diéfature  fuprême,^5c  expofer  le 
royaume  à un  retour  périodique  de  faûions  & de 
tumulte. 

Je  témoignai  ma  furprife  de  ce  qu’on  vouloif 


m’engager  à traiter  fur  les  intérêts  du  royaume; 
comme  fi  nous  en  étions  les  maîtres  abfolus  ;.]’ob fer- 
vai  qu’en  ne  lailfant  que  le  veto  fufpenfif  à une  pre- 
mière chambre^  lî  elle  étoif  compofée  de  membres 
éligibles , il  feroit  difficile  de  pouvoir  la  former  de 
perfonnes  dignes  de  la  confiance  publique  ; puifque 
alors  tous  les  citoyens  préféreroient  d’être  nommés 
repréfentans , & que  la  chambre  j ‘juge  dp  crimes 
d’état,  devoir  avoir  une  très-grande  dignité,  & con- 
féquemment  que  fon  autorité  ne  devoir  pas  etre 
moindre  que  celle  de  l’autre  chambre.  Enfin , j’a- 
joutai que  lorfque  je  croyois'  un  principe  vrai,  j’étois 
obligé  de  le  défendre,  que  je  ne  pouvois  pas  en 
dirpofer  j puifque  la  vérité  appartenoit-  à tous  les 

cito^'ens.  i 

Le  famevdi  29  août',  je  revis , à Verfailles,  les 
mêmes  perfonnes  avec  qui  j'avois  eu  des  conférences 
à Paris.  On  me  préfenta  un  projet  de  convention  à 
%ner  ; ôC , fur  mon  refus , on  m’alfura  qu’on  feroit 
tous  les  efforts  poflibles  pour  borner  la  prérogative 
du  roi,  en  matière ‘de  légiflation , à un  fimpie  veto 
fufpenfîf;  qu’on  alloit  fe  rendre  dans  uii  comité 
nombreux,  afin  de  préparer  les  efprits;  qu’cm  éclai- 
reroit  l’opinion  publique , que  le  foir  même  on 
iroit  à Paris  dire  hautement  ce  qu  on  penfoit  fur  la 
fanaion  royale.  On  alla,  en  effet , à Paris.  Je  dois 
croire  qu’on  n’avoit  d'autre  but  que  de  diriger  l’opi- 
nion publique,  dansl’efpoir  que  fon  influence  con- 
cilieroit  beaucoup  de  fuffrages  au  veto  fulpenfif,  & 
qu’il  n’entrok  point  dans  le  projet  de  ceux  qui  s’ex- 
primoient  ainfi , d’infpirer  la  crainte  aux  partifans  de 
la  femaion  royale.  L’opinion  de  ki  mulîimde  dans  la 
ville  de  Paris  fe  trouva  plus  fortement  décidée  pour 
leur  fyftème  , qu’ils  ne  le  vouloient , fans  doute  ; car 
le  lendemain  dimanche, ’bô  août  ; dès  attroupemens 
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feJormerent  au.  PaJais-Royal  contre  le  veto.  Ceft- 
mot , que  le  ,peiiple  ' n’a  jamais  compris  , ;qui:  a.  con- 
tribué lui  infpîrer'de  rtiTroi  c’Gll--par  cela  même 
qu’il  ne 'l’entendoit  "point , qu’iLétoit' facile  de  le  lui" 
fepréfenter  comme  le  retour  du  defpoti'me.  Je  fus 
dénoncé  comme  traître  à la  ^patrie.  Les  anciens  fer- 
vices  que  ‘ j’avois  rendus  à la-  'liberté , me  faifoient 
juger  bien  plus  coupable  ; 5^  des“TcéIérats , foudoyés 
pour  me  livrer  â la  haine  du  peuplé”,  difoient  à- une 
foule  d’ignorans , qui  n’avoient  jamais  lu  les  aéfes  des 
aflémblées  du  Dauphiné  ÔC  mes  différens  ouvrages , 
que  j’abandônnôis  tous  mes  anciens  principes  ; que, 
j'e  les  contredifois  mêmie  exprèlîémenf,  pour  .prêcher 
hefclavage  êë  la  ruine  du  peuple.  Cependant , je  fou- 
ténois  toujours-,  avec  le  même  vzele,  les  piincipes 
adoptés ''pa^r  ma  province  , ceux  qui  m’avoient^guidé 
depuis  le  mois  de  juillet  1788,  6c  le  Mandat' qui 
m^avoit  été  donné  par  mes  commettons.  , ; 

’ On  reprëfenta  ja  défenfe  de  la  fanélion  royale, 
comme  un,  dernier'  effort  de  V arijlocratic  ^ à laquelle 
je  m* êicis. 'récemment  dévoué.- Od  dit  que  la  la  vie  de 
M.  de  Mirabeau  étoït  en  dâhgerl  qtie  les  arifto- 
)).  crates  avoient  juré  fa  perte  .6C  qidil  falloit  lui 
n donner  des  gardes  »,  On  fit  à -rindant  une  lide 
de  proferiptions , fur  laquelle j’avois  fhonneur  d’être 
nommé  le  pfemier.  ’On  réfolut  de  venir  à Verfailles, 
au  norabrë'de  quinze  ‘mille  , pour  punir  ceux  qu’on 
appeloît  ariflôcràîes y enlever  le  Roi,,  la  Reine  5c  le 
Dauphin. 

’M.  de  la  Fayette  réufïîr , par  fa  fermeté , à em-i 
pêcher  cette  infurreélion.  Le  lundi  13  août , raflem- 
blée  nationale  fut  inftruite  de  ce  qui  s’étoit  pafTé  la 
veille  ; on  lut  plufïeurs  lettres  menaçantes , adreffées 
au  préfident  S aux  fecrétaires , par  la  fociété  pa- 
triotique du  Palais- royal.  Je  demandai  la  parole  « 
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& je  repréferitai  « qué“  fes  réfolutions  criminelles  du 
palais-royal  n’étoient  pas  l’unique  mobile  de  la  pro- 
polîtion  que  j’allois  Ibumettre  à l’airemblée  ; que  je 
profitois  de  cette  circonftance  pour  fixer  fon  atten- 
tion fur  l’affreufe  anarchie  qu’on  cherchoit  à pro- 
pager dans  tout  lè  royaume  ; qu’à  la  même  époque 
on  avoir  répandu  de  faux  avis  dans  toutes  les  pro- 
vinces pour  faire  ameuter  le  peuple  , ÔC  le  conduire 
énfuite  à des  dévaluations  ; que  des  fommes  d’argent 
conlîdérables  avoient  été  diftribuées  dans  un  grand 
nombre  de  régimens  pour  favorifer  leur  défeéfion  ; 
que  tout  annongoit  les  complots  d'hommes  ajfe'^  cou-- 
fables  pour  eijcciter  les  défordres  y & fe  préparer , 
à V abri  de  V anarchie , les  moyens  d^ élever  leur  for- 
tune fur  les  ruines  de  la  profpérité  publique.  J’ajoutai 
que , dans  les  grands  périls  de  l’état,  il  falloir  recourir 
a des  remedes  extraordinaires  ; je  demandai  qu’on 
promît  une  récompenfe  -de  cinq  cents  mille  livres 
à ceux  qui  donneroient  des  preuves  de  tout  complot 
contre  la  liberté  du  Roi  & la  fureté  de  l’alTemblée  ^ 
& la  grâce  des  coupables  qui  dénonceroient  leurs 
Complices  ».  ^ 

Les  menaces  du  Palais -royal  paroifibient  avoir, 
répandu  tout  à -la -fois  l’indignation  ôc  la  terreur. 
Beaucoup  de  journaux  vendus  à la  faéfion  démo- 
cratique , ont  publié  que  l’effet  de  ces  menaces  avoit 
été  très-falutaire , c’eft-à-dire  qu’elles  avoient  gran- 
dement influé  fur  la  décifion  la  plus  importante.  Je 
ne  fais  fi  je  fuis  dans  l’erreur  ; mais  il  me  femble 
qu’il  eût  été  fage  d’adopter  quelques  mefures  effi- 
caces pour  empêcher  le  retour  d’un  auffi  noir  at- 
tentat ; car  il  étoit  affreux  , fans  doute  , qu’une 
partie  des  habitans  de  la  capitale  fe  crût  permis  de 
dicter  des  lois  à l’affemblée  nationale  , d’outrager  ÔC 
de  profcrire  plufieurs  dé  fes  membres  , ôc  de  me- 
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Bacer  la  fûreté  du  Roi.  C’étoit  tout  à-Ia-fois  crime 
de  Lèfe-nation , de  lèfe-majejîe.  C’étoit  une  conjura- 
tion contre  la  liberté  publique.  Il  falloit  invoquer 
toute  la  rigueur  des  lois , exciter  la  vigilance  des 
tribunaux  de  la  capitale.  11  eût  fallu  , je  crois  , 
adopter  de  plus  ma  propofition , qui  auroit  pu  dé- 
courager beaucoup  de  fadfieux , répandre  parmi  eux 
la  défiance , ÔC  faciliter  la  decouverte  des  plus  horri- 
bles trames. 

, faite  par  qùelques  journaux  ( que 

c’émit  exciter  les  délations  ) étoit  certainement  bien 
futile  ; car  une  délation  qui  terid  à fauver  l’état , eft 
une  aéfion  honorable  qu’on  ne  fauroit  trop  récom- 
penfer.  Il  n y a de  délations  criminelles  que  celles 
<jui  faites  aux  tyrans  contre  les  défenfeurs  de 
la  vérité  Sc  de  la  liberté.  Cependant  l’affemblée  dé- 
cida qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  ; Sc  voici 
quel  motif  on  lui  préfenta.  Quelques  personnes  lui 
dirent  qu’on  n’avoit  pas  été  intimidé  par  une  armée 
qu’on  ne  devoir  pas  l’être  par  le  Palais-royal;  qu’iî 
lalioit  ne  pas  interrompre  les  travaux  de  la  confti- 
tution , ÔC  méprifer  de  vaines  menaces.  II  efl  elTentiel 
d obferver  que  ceux  qui  parlèrent  de  méprifer  ces 
menaces  , étoient  protedeurs  déclarés  du  veto  fuf- 
penfîf , & conféquemment  n’avoient  pas  à les  redou- 
Si  Ion  eût  laifTé  le  temps  de  leur  répondre,  il 
eût  été  facile  de  démontrer  que  les  exemples  qu’ils 
citoient , étoient  direélement  contraires  à ce  qu’ils 
vouloient  conclure  ; puifque  l’on  n’avoit  pas  gardé 
le  lilence  fur  la  préfence  de  l’armée  ; qu’on  avoir 
demandé  fon  éloignement,  Scque,  lorfqu’on  eft  me- 
nace par  des  fcélérats , le  courage  ne  conftfte  pas  à 
teindre  d’ignorer  leurs  projets  ; ( ft  l’on  étoit  effrayé,  ' 
on  n agiroit  pas  autrement  ) 6c  fans  doute  on  ne 
pourroit  pas  dire  qu’il  y auroit  de  la  lâcheté  à k$ 
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braver , à les  attaquer , les  arrêter  les  faire  punir^ 
M.  de  Lally-Tollendal  lutenfuitefon  excellent  dif- 
cours  fur  l’organifation  du.corps  légiflatif  ; il  fut  inter-' 
rompu  plufieurs  fois  par  des  murmures, p.  piufieurs 
perfonnes , qui , probablement  ne  fe  piquoient  pas  d’être 
inltruites  dans  le  droit  public  de  l’Europe,  s’éci'iereat 
qu’on  VQulüit  leur  donner  le  fénat  de  Venife,  Je  lus , 
de  la  part  de  la  majorité  du  comité  (i) un  projet 
d'organifaîion  du  corps  légiflatif  Je^puis  dire  que  j’y 
avois  donné  quelques  foins;  5c,  s’il  étoit  défectueux,,, 
j’ofe  au  moins  avancer  que  tout  peuple  qui.  aura  un 
corps  légiflatif  organifé  de  cette  maniéré,  ne  fera  pas 
un  peuple  efclave..  Notre  rapport  n’a  jamais  été  lu  que 
cette  fois  dans  l’alfemblée;  on  ne  l’a  jugé  digne  d aucun 
examen  ; il  n’a  jamais  été  mis  en  difcubion , bL  les 
folliculaires  fe  font  hâtés  de.  le  déchirer  à l’envi  avant 
qu’il  fût  imprimé; 

Au  milieu  de  l’alTemblée  , dans  le  cours  de  cette’ 
féance  , les  huifTiers  me  remirent  plufieurs  lettres 
anonymes , qui  leur  avoient  été  confiées  par  des  in- 
connus dans  lelquelies  j’etois  menace  d etre  anafluie 
ou  emuoifonné» Rentré  chez  moi,  j en  reçus  encore-, 
' remplies  des  inveaives  les  plus  groiTieres  cê  des  me. 
naces  -les  plus  atroces..  Depuis  cette  époque  jufqu’à 
mon  départ  il  ne  s’eic  preique  point  paflé  de  jour 
où  je  n’en  aie  reçu  du  même  genre.. 

Je  dois  même  dire  que  ce  n’eft  pas  mon  opinion 
fur  la  fànaion  royale  qui  a commencé  à me  fufciter 


(i)  Depuis  la  îioTnination  cte  M.  l’arclieTêque  de  Ber- 
deaux , le  comité  n’étoit  plus  compofé  cpue  de  fept  perfon- 
*iies..Laînajbritéétoit  formée  par  MM.'  de  Lalîy-TcîlendaT^ 
tergaffe  , de  Clermont-ToiiiieîTe  & moi.. 
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^es  menaces.  A l’époque  où  j’avois  défendu  la  pro- 
clamation de  M.  de  Lally , plufieurs  lettres  m’avoieiit 
annoncé  la  fatale  lanterne  ; la  clalTe  pauvre  des 
habitans  de  Verfailles,  bien  plus  facile  à léduire  par 
fes  befoins  5c  par  fon  ignorance , m’avoit  déjà  donné 
plufieurs  marques  de  haine  , parce  quon  lui  avoir 
dit  que  j’ctois  un  Ariflocrate  , ÔC  qu’avec  ce  feul 
mot,  fans  aucun  befoin  de  preuve,  on  aîlumoit  la 
fureur  du  peuple;  mais  depuis  1 infurreéfion  du  Pa- 
lais-royal  , Se  la  propofition  que  j’avois  faite  d’ac- 
corder une  récompenfe  à ceux  qui  denonceroient 
les  complots  , la  haine  qu’on  avoir  infpirée  contre 
moi,  s’accrut  fenfiblement. 

Plufieurs  perfonnes  connues  dans  1 afifemblee  , par 
les  preuves  qu  elles  avoient  autrefois  données  de  leur 
attachement  aux  anciens  ufages , au  fyfieme  vé- 
ritablement ariftocratique , foit  quelles  euffent  perdu 
l’efpérance  de  lés  défendre  avec  fuccès  , foit  que 
des  réflexions  nouvelles  les  eu  fient  fait  changer 
d’opinion , s’étoient  ralliées  à mes  principes , com- 
me à ceux  qu’elles  trouvoient  les  plus  jufies  ÔC  les 
plus  modérés.  Quels  que  fufient  leuis  motifs , on 
fent  bien  que  je  ne  pouvois  pas  abandonner  une 
vérité  , parce  qu’il  plaifoit  aux  perlonnes  qui  n a- 
voient  pas  la  faveur  populaire  de  la  foutenir.  Lorf- 
qu’elles  parloient , elles  etoient  écoutées  avec  humeur 
impatience  , quoique  tout  député  dût  pouvoir 
expliquer  librement  fon  opinion  ; 1 on  a eu  foin 

de  diferéditer  les  miennes , en  faifant  remarquer  au 
peuple  que  plufieurs  de  ces  perfonnes  fuivoient  la 

même  dodrine.  , » j 

Le  I le  2 feptembre  furent  employés  a des 
difeufiions  fur  la  fancfion  royale.  M.  de  Mirabeau  , 
qui , le  ly,  avoir  eu  occafion  de  dire  plufieurs  phrafes 
énergiques , fur  les  avantages  de  cette  fanâicn , fe 
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tîéclara  fortement  en  faveur  du  droit  de  refus  illimité 
( I ) , qui  dérive  de  la  nécelTité  du  confentemenr. 


(i)  Tous  ceux  qui  ont  défendu  le  'veto  indéfini,  dcins 
l’affemblée,  ont  été  infcrits  dans  les  liftes  de  profcription  , 
& déchirés  par  les  gazetiers  &par  les  libelles.  M.  de  Mira- 
beau feul  a été  épargné.  Dans  un  écrit  infâme  , intitulé: 
La  lanterne  aux  Pari/îens,  où  MM.  de  Lally-Tollendal  , 
Clermont-Tonnerre , Bergaffe , Thouret , Treillard  & moi  , 
fommes  dénoncés , par  la  fatale  lanterne^  comme  dignes  de 
lui  être  livrés  , M.  de  Mirabeau  eft  extrêmement  loiiangé. 
L’auteur  emploie  même  une  rufe  fort  adroite  , pour  lui 
conferver  la  popularité  dont  il  jouit.  Il  affure  que  ce  font 
fes  ennemis  qui  ont  prétendu  qu’il  avoit  défendu  le  veto  , 
&;  que  cette  accufation  eft  une  calomnie. 

Je  dois  à M.  de  Mirabeau  la  connoiffance  de  l’auteur  de 
cet  écrit , qui  eft  en  même-temps  , l’auteur  de  la  France 
libre*  M.  de  Mirabeau,  que  je  rencontrai  par  bafard,  chez 
un  peintre  où  j’étois  allé , en  la  compagnie  de  plnheurs- 
perfonnes,  eut  une  converfation  avec  moi,  fit  plufieurs 
parties  du  gouvernement  monarchique.  Il  me  fit  l’honneur 
de  me  faire  obferver  que  nous  étions  toujours  d’accord  fur 
les  principes  ^ & que  nous  ne  différions  que  fur  les  mo- 
yens. Je  rendis  hommage  à la  plupart  de  fes  principes  poli-- 
tiques,  en  foutenant  qu’il  lui  arrivoit  quelquefois  de  les 
abandonner,  & de  fe  contredire.  L’auteur  de  la  lanterne 
aux  Parijiens  vint  fe  mêler  de  la  converfation , & fit  pa- 
rade de  la  doctrine  la  plus  infenfée.  Il  avoua  que  lui  & 
tous  ceux  qui  avoieut  fa  maniéré  de  voir,  ne  voudroient 
point  de  monarque  ; mais  que , n’ofant  pas  encore  le  dé- 
clarer , ils  tâchoient  d’arriver , par  degrés  , à ce  point  de 
perfection.  M.  de  Mirabeau  réfuta  très-énergiquement  le 
faifeur  de  pamphlets*  Il  m’apprit  que  cet  homme  étoit 
l’auteur  de  la  Lanterne  aux  Parijiens  ; le  traita  enfiiite 
avec  amitié.  Deux  Parifiens  furvinrent,  & s’étant  informés 
de  la  fanté  de  l’auteur  & des  motifs  de  fa  préfence  à 
Verfailles,  il  répondit  qu'il  étoit  venu  paffer  quelques  jours 
chez  M.  de  Mirabeau.  Celui-ci  & l’auteur  de  la  Lanterne 
fortirent  enfemble,  avec  l’air  d’une  ti*ès-bonne  intelligence. 
Cette  fcene , très-plaifante  , s’eft  paffée  chez  M.  Bauze  y 
peintre  du  roi , en  fa  préfence , en  celle  de  MM.  Target 
^ Damade*^  & de  madame  Lejai^ 
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Le  mardi  i feptembre,  la  même  perfonne  che2 
Jaquelle  avoient  commencé  mes  conférences  fur  la 
fanaion  royale  , à qui  fon  zele  pour  la  liberté  fes. 
vertus , fes  talens  bi  fa  polîtion  actuelle , ont  donné 
une  grande  influence  dans  la  révolution , conçut  les’ 
plus  vives  alarmes  de  ce  que  je  n’avois  pu  me  con- 
certer avec  les  partifans  du  veto  fufpenfif.  Redoutant 
les  maux  qui,  fuivant  eux,  ne  manqueroient  pas  d’ar* 
nver  s’ils  yenoient  à ne  pas  triompher;  redoutant, 
d ailleurs,  les  intrigues  qu’on  employoit  auprès  des 
habitants  de  Paris , elle  m’écrivit  qu’il  étoit  indifpen-’ 
fable  de  faire  la  coalition  propofée,  & de  céder  fur 
quelques  articles;  elle  en  alla  même,  par  zele  patrio* 
tique  , jufqu’à  me  dire  que  je  ferois  refponfable  du 
lang  qui  alloit  couler. 

Je  ne  crus  pas  qu’en  perMant  à parler  fuivant  ma 
confcience  , je  fuffe  refponfable  des  malheurs  qu’au- 
roient  pu  occafionner  les  coupables  intrigues  He 
quelques  démagogues.  J’ai  appris  depuis  lors  que 
des  renfeignemens  à-peu-près  femblables  à ceux  que 
j ayoïs  reçus , avoient  été  envoyés  aux  miniftres  ' ôc 
quon  leur  avoir  p^rédit  les  plus  finiftres  événemêns, 

dans  le  cas  ou  laffemblée  accorderoit  au  Roi  le  veto 
illimité. 

Après  avoir  entendu  beaucoup  'de  difcours  fur  la 
queftion  de  la  fandion  royale,  l’alfemblée  décida 
quon  dilcuteroit  en  même-temps  la  queftion  de 
lavoir  fi  1 aftemblee  feroit  permanente , & fi  elle 
feroit  formée  par  deux  chambres  ou  par  une  feule. 

Plufieurs  des  mmiftres  inftruits  des  menaces  du 
Palais-royal , des  délibérations  de  quelques  diftrias 

donner, leur  avis  fur  la 
queftion  de  la  fanaion  royale,  craignant  que,  fi  le 
droit  négatif  illimité  étoit  accordé  au  Roi  on  ne 
parvint  a augmenter  les  troubles  du  royaume  &:  à 
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la  famille  royale  en  danger-,  & P™ 
d’ailleurs  des  inconvénients  du  veto  fufpenlif,  eurent 
foin  de  dire  qu’il  leur  paroiffoit  aulîi  avantageux 
l’autorité  royle.  Je  combattis  fortement  ce  fyfteme 
dans  des  coüverfations  particulières.  Ils  dirent  enfoite 
fbiucoup  de  députés  que.  f.  Ton  n’éto.t  pas  affure 
d’une  grande  majorité  , il  étoit  beaucoup  plus  pru- 
dent de  voter  pour  le  veto  fufpenfif  ; 8c  comme  ce 
afte  de  prudence  fut  recommandé  a un  grand  nom- 
bre de  p^erfonnes,  on  fent  qu’il  rendoit  la  majorité 
impoffible.  ^ ^ 

; Le  5 feptembre  , je  prononçai , au  nonn  du  comité 

de  conftitution  , les  motifs  du  P'°f 
lènté;  ils  étoient  principalement  relatifs  a la  fandion 
royale.  Je  fus  fouvent  troublé  dans  mon  ^ifcours , 
& toujours  les  murmures  partoient  du  meme  cote 
de  la  falle.  Je  fus  obligé  de  dire  que  je  P®  * 

des  ordres  que  de  l’affemblée, 

ques  individus;  & que  fi  ce  .que  je  difois  pouvoit 
?eur  déplaire,  ils  n’avoient  qu’a  s adreffer  a n . 
applaudilTemens  m’encouragerent  & 1 on  écouta 
patiemment  la  prédiaion  des  maux  dont  J®™"* 
Is  viaimes,  fi  on  .favprifoit  la  réunion  de  tou  les 
nouvoirs  dans  l’aiTemblée  des  reprefenrans , 8c  1 ex- 
Son  de  mes  regrets  dans  le  cas  où  par  des  fyftemes 
Ihilofophiques.,  on  prépareroit  à laFrance  ®'o"g^ 
& fun&e  anarchie  , au  heu  du  bonheur  gu  elle  atcen 

doit  de  nous,  (i) 


Tp  voulus  faire  imprimer  ces  motifs.  Je  les  fis  remet- 
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. . Le  dimanche, i 6 feptembre  , da  même  perfonne 
^qui  fTi’avoit  fait.preiîentir  tous  les  dangers  qui  réfuir 
.teroicnt  de  mon  obftinatiqn dai^  mes  principes,  m’er 
crivit  pour  m’annoncer  que  les  efprits  étoient  plus 
calmes ;,ÔC  que,  d’après  les  précautions  qui  venoi^nt 
.d’être  prifes,  on  me  dépit, '.plus. mvoir.  d’inqliiètucje 
/ur  la  tranquillîté  publique.  Onjm’a  alTuré  que  le,S 
; mêmes  motifs  de  Sécurité  a voient  été  donnés^,, aux 
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crurent  devoir  ; Qbferver.,  les.  , mêmes  , raifonir  de  ."prii- 
dence.  -r.  : ^ -■* 

Dans  4a  féance.du  lundi  matin  ^ on  p,i:it  la,  jféfQjution 
.d’aller  aux  pix , & de  'feVmer  fa  diljculîlon  .fur  les 
queftions  de  la  permmnenjçe  dqs,deux^.ch^bfes , 

_de  la  fanéfion  toyale.-Pluiîeurs  personnes. , qui' étoient 
infcrites ne -purenp obtenir  .la  permifîiçn  ^de  .p^ifer, 
j’étois  de.cp  fipmhre.  Je  me  pj;opfcis, .dé. présenter 
jquelques.,réfle;iious  fur  les.  deux.cbambreS, 

• r:  que  l’allem- 

-blée  J nationale,  ferôit  permanente.,  fans  explique.r.Ç 
.l’on,  eqtendoit  par.pei'î^anence  dps  .felfioris 
, pendant, temps  .détérmiii.é  , , .ou  dont  la  : dufée 
^dépendroiqdedaryolpnte^  de  l’allernblée  ;*  enfuite  on 
rélblut  de  ;^pafrer  à Ja  queftiôin dè*s  deux 'chambres. 
lOn  fait  quels,  orages  excitèrent  les  réclamations :,dp 
ceux  qui  vouloieiu  encore  difcuter;  leurs  edbtts  fu- 
-rent  inutiles.  . ' . . _ 


& il  coiifentit  à me  fournir  treize  cents  exenq)laire>s  pour 
diftribuer  aux  membres  de.l’aflemblée.  Je  ne  pus  en  avoir 
que  le  jeudi  loir,  la  veille  du  jour  où  l’on  reb’ueiilit  les 
.voix  lur  la  quèftion  royale,  '&  même-  je  n’en,  eus  “que  ‘ trois 
))ar  biirersu.  Les  autres  me  furent  fournis  cjiiand  la  quefligia 
fut  décidée.  ; . . - 
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Dans^la  féance  du  To,-il  ’fut  décidé' que  l’affem- 
Ülée  riatiouale  coutiuueroit , dans  ‘les  autres  fefîîons , 
'à  être  formée;  par  Une  feule  diaEnbre.-Ceux  qui 
ïegrettoient  lincièn  régîmè  , 6c  qui  defiroient  qüe 
tdui  qui  -ferolt' adopté  né' pût  pas  être  durable  , ne 
îàîfferènr  pas“  igribréf  à ’plufieui^s  perfOnnes  , que 
c’étbît  lé  motif  qui  des  déterminoir  èn  faveur  d’une 
ïèuie  ch'arhbre.  On-^fitVonnbîtrè  leur  intention  pmab 
îd'dêtifron  'paffa  néahmoins  à une 'trèT-gfânde  rna- 
■jorffë  quand  ce  fut  le  tour  dq  donner  ima  voix-, 
■je  fertî arquai  vainement  que- la  qüêffî'ôn  n’avoit  pas 
été  fptfifam^ment  difcutée. , . . 

"‘:Dansda/féancë^dû  ly  ; ori  feçûrune  lettre  cje 
ÿt.-Neçker.,  par  laquelle  il  adreffoit  à l’alTêmblée 
tdivfâppbit  qu’ir  fait 'au  cqnfeil  du  Roi , fur  la 

faqftiort  ^rbpale  ; je-fus  dénombre  dé  ceux  qui' s’op- 
poférënt  à la  lecture  du  rapport.  Je  founns  qu’il;  y 
'aiirorf  dé  grands  incônvéniens  à écôüter  fur  une  quef- 
tion  agitée  dans  d’airémbîée  au  moment  où  Tbri/ ’Vk 
■récueiilit  ' les  ^ füffrages- , -des  rapports^-  fmts  "dans  le 
CQnfeil  du' Roi  par  les  mmiftres  ; qu’on' pourroit 
cpnfentîf  a-  ènténdré  dè'pareils  rapports  für' des  ob- 
jets d’adminiftratïoas  oufur  dès  qüediQn^.étràrigeres 
4 l’autorité  du  prince  ^ mars -que  furies  prérogatives 
‘dé  la  couronne  , Tes‘bpinibns  ‘dés  miniftres  ne  poi^ 
voient  être  d aucune' ^confidératibnv'  y qu’^^^^^  fbdt 
» évidemment  fufpeàes  - - foit' qu  ils-parlent  pour 
» abandonner  fes  prérogatives  , foit  qti’i'ts  veuillent 

les  réclamer  ».  — ^ — 

La  première  queftion  fur  laquelle  on  propofoit 
de  délibérer , étoit  dé  favoir,  fi  le  confentement  dü 
Roi  étoit  néceiTairé  pour  la  conHitution.  On  alloit 
prendre  les  voix  fur  cette  queftion  fans  la  difcuter , 
Jorfque  je  répétai  ce  que  déjà  j’avois  eu  occafion  de 
profetTer  folemiiellement.  Je  dis  qu’il  falloit  en  effet 
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diftinguer  la  fanclion  pour  les  lîmples  aâes  légiflatifs , 
de  la  ratification  néceffaire  pour  la  conftitution  ; que 
le  Roi  ne  pouvoit  rejeter  une  fimple  loi  , mais  que 
fa  ratification  n’étoit  pas  moins  indifpenfabie  , bC 
qu’il  avoit  le  droit  d’examiner  librement  la  conftitu- 
tion qui  lui  feroit  préfentée  , de  demander  des  , 
changemens  ; car  envoyés  par  nos  commettans , pour 
empêcher  l’autorité  royale  de  dégénérer  en  defpotif- 
me  , nous  ne  pouvions  en  difpofer  arbitrairement; 
que  cette  autorité  étoit  antérieure  a notre  déléga- 
tion ; que  fi  les  changemens  demandés  par  le  mo- 
narque étoient  nuilibles  à la  liberté  , 1 aftemblee  étoit 
en  droit  d’en  appeler  à fes  commettans , qu  il 
auroit  aufîî  la  faculté  d’appeler  a la  nation , fi  1 on 
perfîftoit  dans  des  difpofîtions  trop  contraires  a 
fon  autorité  ou  aux  intentions  nationales , puifque 
les  fonaions  des  députés  n’étant  encore  déterminées 
par  aucune  loi  , ne  pouvoient  l’être  que  par  la  vo- 
lonté de  leurs  commettans  ; que  l’aflemblée  n’ay^nt 
pas  , fans  doute  , le  deflein  d’attaquer  l’autorité  légi- 
timé du  Roi  , fl  néceffaire  au  bonheur  de  la  France  , 
elle  ne  devoir  pas  fuppofer  qu’il  refuferoit  d’accep- 
ter la  conftitution  ; qu’ainfî , il  etoit  inutile  de  délibé- 
rer fur  cette  matière. 

Mon  opinion  fut  fuivie  de  quelques  murmures. 
J’obfervai  que  je  ne  les  prenois  point  pour  une  réfu- 
tation , 6c  que  j’étois  prêt  à répondre,  en  préfence 
du  public  , à toutes  les  objeâions  qui  pourroient 
être  faites  contre  ces  principes , verbalement  ou  par 
écrit.  Perfonne  n’entreprit  de  les  réfuter  ; ils  furent 
appuyés  par  un  autre  membre  , ÔC  l’on  adopta  mon 
avis  , qui  étoit  de  ne  point  délibérer.  On  recueillit 
enfuite  les  fufFrages  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le 
refus  feroit  fufpenfif  ou  indéfini.  Le  droit  négatif 
indéfini  avoit , comme  on  le  fait , contre  lui  le  nom 
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qu’on  lui  avoir  donné  , ôc  qu’on  étoit  parvenu  à 
rendre  en  horreur  au  peuple , c’ell-à-dire  , le  nom 
de  veto  abjolii  \ \\  RV oit  coniïQ  lui  les  délibéra- 
tions de  plulieurs  diftri£i:s  de  Paris , les  motions  fou- 
gueufes  du  palais- royal , ' les  décifions  des  villes  de 
Rennes-  5c  de  Dinan  , qui  avoient  déclaré  fes  par- 
tifans  traîtres  à la  patrie  , & iur-to.uî  la  prudence 
de  la  plupart  des  minières  du  Roi.  Dans  Fappel 
des  voix  , on  huoit  le  mot  indéfini  ; on  accûeilloit 
avec  bienveillance  ôc  applaudilleraent  le  mot  Jhfipen- 
fiif  ; je  votai  pour  l'indéfini. 

Le  famedi  matin,  12  feptembre,  MM.  de  Lally- 
Tollendal , BergaJJé  & moi,  nous  écrivîmes  au  pré- 
fîdent  que  nous  ne  croyions  pas  pouvoir  continuer 
nos  fondions  dans  le'  comité  de  conflirution.  M.  de 
Clermont -^Tonnerre  , à la  iedure  de  notre  lettre  , don- 
na aufli-tôt  fa  démillion  ; MM.  Vêvêque  d'Aunm  , 
l'abbé  Sieyes  & ChapelUer  imitèrent  îbn  exemple, 
mais  ils  furent  réélus  dans  le  nouveau  comité.  Notre 
démarche  a trouvé  des  cenfeurs  ; voici  quels  furent 
nos  motifs  : l’alTemblée  , en  admettant  un  refus  fuf- 
penlîf  ^ une  feule  chambre  , avoir  décidé  que  nous 
nous  étions  trompés  fur  les  bafes  de  nos  travaux 
pour  i’organifation  du  corps  légiflatif  ; ils  avoient 
mê-ne  paru  lî  défectueux  , d’après  une  feule  lec- 
ture que  nous  en  avions  faite,  qu’on  n’en  avoir  exa- 
miné ni  i’enfemble  ni  les  détails , ôc  qu’on  ne  les  a 
jamais  fournis  à la  difeuffion.  Nous  ne  devions  pas 
plus  long-temps  préparer  des  plans  inutiles  ; 6c  il 
étoit  jufte  de  nous  faire  remplacer  par  des  commiffai- 
res  qui  pouvoient  obtenir  plus  de  confiance. 

On  fait  qu’au  moment  où  l’on  alloit  décider  pen- 
dant combien  de  temps  dureroit  TeiTet  fufoenfif  du 
veto  du  Roi,  on  voudut  que  les  arrêtés  du  4 août 
fulTent  préfentés  à la  fandfion  royale.  Dans  la  féance 
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du  17  feptembre , après  que  la  difcufllon  fur  la  ré- 
nonciation de  l’Efpagne  ( traitée  avec  tant  de  chaleur 
par  quelques  perfonnes  ) eut  été  terminée  , on  reçut 
une  lettre  au  Roi , qui  contenoit  fes  réflexions  fur 
es  arrêtes  du  4 août  , Sc  dans  laquelle  il  déclaroit 
qu  il  modijieroit  fes  opinions , quily  renonceroit  même 
fans  peine  , fi  les  obfervations  de  Vajfemblée  natio- 
nal V y engageaient , puifquil  ne  s'éloignerait  jamais 
qu  à regret  de  fa  maniéré  de  voir  & de  penjérl 
Par  cette  lettre  , le  roi  approuvoit  tous  les  prin- 
cipes confacrés  par  les  arrêtés  du  4 août.  Il  recon- 
noiffoit  le  rachat  des  droits  feigneuriaux , la  fup- 
preffion  des  colombiers  , du  droit  de  challe  , celle 
de  la  vénalité  des  offices , du  droit  cafuel  des  curés., 
des  privilèges  en  matière  de  fubfîdes , des  privilèges 
des  piovinces  , 1 admiffion  de  tous  les  citoyens  à 
toutes  fortes  d’em^dois , la  néceffité  des  obflacles  mis 
a la  pluralité  des  bénéfices.  Il  fe  bornoit  à repréfenter 
qu’il  faudroit  peut-être  placer  au  rang  des  charges 
de  1 état  , un  dedommagement  pour  certaines  rede- 
vances perfonnelles  qui  ne  dégradoient  pas  la  dignité 
de  l’homme.  Il  promettoit  d’approuver  la  fuppreffion 
fcigneuriales , quand  il  connoîtroit  lafa- 
gsjfe  des  mefures  prifes  pour  les  fuppléer.  Il  témoi- 
gnoit  combien  il  defireroit  que  l’abolition  des  dixmes 
pût  être  remplacée  par  une  in)pofitian  au  profit  de 
l état  & à la  charge  des  riches  propriétaires  de  terre , 
en  exemptant  les  cultivateurs  les  moins  aifés  , afin 
que  les  pauvres  & les  non-propriétaires  profitafTent 
de  cette  libéralité  ; ÔC  qu’on  n’accrût  pas  inutilement 
les  biens  des  riches  , puifque  leurs  terres  n’avoienc- 
ete^acquifes  qu’en  retranchant  la  valeur  des  dixmes. 
En  lin  , le  Roi  promettoit  de  négocier  auprès  de  la 
cour  de  Rome , pour  la  fuppreffion  des  annates.  Il 
terminoit  par  une  remarque  fur  la  néceffité  d'une 
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fur  fon  efpoir  d’être  toujours  d accord  avec  elle. 

On  s’éleva  vivement  contre  les  obfervations  de  la 

maiefte  on  foutint  que  l’affemblée  étoit  un  corps 
majeite  on  m 

conftituant;  que  les  arreieb  uu  ^ , , r 

de  conftitution  , & n’avoient  pas  befom  de  la  lanc 
tion  du  Roi  (O  qu’on  pourroit  prendre 

(O  M.  de  Mirabeau  fut  du  nombre  de  ceux  fou- 

*r!"l  Au^-r  d'w  |e^" la 

f PO  rlp<î  Antres,  & fur-toiit  par  la  mienne  , ) ai  en 

” "ni  torts  & peu  d’hommes  ont,  dans  leur  v.e  pr.vee  , 

EëSfejœsiiÈ 

y>  nul  homme  public  n a , p ns  q ? défiiitéreffées  , 

âdi!e“nfake  po« 

'^^feuUltrqublœ.mourenott^  décret;  ne  fftt-ce  que 
« faut-il  pas  qu  „„  nierait,  contre  tous  les 

” ‘'^^g®"p3ctrderolt-il  aux  décrets  fubféquens  dont  on 
» blEE  , ■ impoffible  de  fe  paffer  , lorlqn  ils  ema- 

■ SL  1.  «XiiSnifLéli- 

Ro,  &l  ..concea  i ^qus  difpute* 
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obfervations  en  confidération  lorfqu’on  s’occùperoit 
des  lois  de  détail. 

Quand  le  Roi  donne  fa  fanélion,  elle  doit  être  pure 
& fimple  ; quand  il  la  refufe  , la  majefté  du  trône  ne 
permet  pas  de  lui  en  demander  les  motifs:  mais  avant 
de  s’expliquer  définitivement , il  a certainement  le 
droit  de  communiquer  fes  réflexions.  Comment  con- 
cevoir, en  effet , que  celui  qui  peut  fufpendre  l’exé- 
cution d’un  projet  de  loi  pour  en  prévenir  les  fâcheu- 
fes  .conféquences  ne  puifTe  pas  en  indiquer  les  in- 
convéniens  ? Le  Roi  d’Angleterre  peut  faire  connoî- 
tre  fes  obfervations  par  fes  miniftres , dont  l’un  fîege 
de  droit  dans  la  chambre  des  pairs , dont  les  au- 
tres font  prefque  toujours  membres  de  la  chambre 
des  communes’,  quand  ils  ne  le  font  pas  cfe  l^- cham- 
bre haute.  Nous  avions  propofé  ^ dans  l’âneietiffiomité 
de  conftitution  , d’âutoiifer  des  conférejncesr  entre 
i’afTembl'ée  ÔC  les': miniftres. Lces.précauti^nsm’étant 
-pas'- adoptées , il  y avoit  une'néceftité  plus  évidente 
d’examineroles  obfervations.  du  Roi. 


» le  contrôle  des'adminiftrateurs  ^ ,YOUS  oubliez ,,,  enfin  , 
33  que  nous  , /es  représentais  nu  souverain^' Tioiis , 
33  devant  qui font fuj pendus  tous  les  pouvoirs  y & même 
33  ceux  nu  chef  de  la  nation  , s'* il  ne  marche  point 
33  d’accord  avec  nouv  y>.  Vid.  fa  dix-neuvieme  lettre.  Il 
.vouloit  donc  alors  laiffer  sommeiller  i^autorité  du  mo- 
NABQUE.  Dans  fon  adreife  pour  l’éloignement  des  troupes, 
il  avoit  dit  cependant  : ce  Vous  nous  avez  appelés  pour  fixer, 
33  de  CONCERT  avec  vous,  la  conftitution  33. 

Dans  la  féance  du  7 août  , il  dit  : cc  On  jugera  fl  je 
33  connois  l’étendue  de  la  prérogative  royale  5 & je  défie  , 
33  d’avance  le  plus  refpectable  de  mes  collègues , d’en  porter 
33  plus  loin  le  refpect  religieux  33.  Et  dans  les  féances  du 
i4  & du  î8  feptembre  , il  foutint  quelles  arrêtés  du  4 
n’avoient  pas  befoin  de  la  fanction  royale.  Ces  arrêtés 
ëtoient  bien  cependant  des  actes  extérievrs  de  l’affemblée. 
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Mais , difoit-on  , les  arrêtés  du  4 août , étant  conf*- 
titutionneis , navoient  nul  befoin  de  la  lanclioa 
royale  ; 'une  limple  promulgation  étoit  demandé?. 

On  n’avoit  pas  toujours  penfé  que  le  roi  dût  être 
indidereiit  aux  difpolitions  de  la  conilitution  , puif- 
que,  dans  TadrelTe  iûr  l 'éloignement  des  troupes  , 
on  avoir  dit  au  roi  que  les  députés  étoient  â^^pelés 
pour  tLxer,  de  concert  avec  lui , la  conflituiion,'...,’^^ 
pour  confacrer  avec  lui  les  droits  éminens  de  la 
royauté.  Et  comment  jfuppofer  que  le  chef  augulle 
de  la  nation  puifle  être  le  feul  dans  ‘la  monarchie  , 
à qui  l'on  interdite  la  libre  communication  de  f^s 
penfées , quand  il  les  croit  utiles  au  bonheur  de  fes 

fujets  ? - . ' . 1 J 

Lorttjue^  j'avois  prouvé  que  le  roi  avoir  le  droit 
d’examinepnia  conftitution , &.  de  demander  des 
changêftîens-,  on  n'avoit  pas  même  .entrepris  de  me 
réfuter.=‘‘i>'‘ailleurs , aucun  des  arrêtés,  du  4 août 
n'étoit  véritablement  conftitutionnel  ; .mais fallût-il 
conûdérer  comme  tels  la  Tuppreltion  de:Ja  vénalité 
des  offices , celle  des  juftices  feigneuriales  &:  du 
régime  féodal,  le  roi  declaroit  exprelTément  les  ap- 
prouver. Les  difficultés  qu’il  expolbit , telles  que  la 
juftice  d’une  indemnité  , à la  chaige  cie  1 état , pou'r 
certains  droits , d’un  remplacement  de  la  dixme , par 
une  impolition  à la  charge  des  proprietaires , on  ne 
dira  pas,  fans  doute  , quelles  intéreiloient  la  confîi- 
tution  : ces  difficultés  mêmes , il  les  donnoit  à juger , 
^ promettoit  de  renoncer  à tes  opinions , ii  les 
obfervations  de  ralfemblée  nationale  l’.y  engageoient. 

Je  penfois  donc  que  l’alTemblée  , avant  de  rede- 
mander au  roi  la  finéfion  pure  5C  (impie , ou  fon 
confentement , devoir  exanûner  attentivement  fes 
obfervations,  afin  de  voir  û elle  pouvoir  y déferei 
ou  s’il  falloir  perlifter  dans  toutes  les  diipofitions 

précédentes 
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précédentes  fai\s  aucune  modification.  Je  vculoîs 
prendre  la  parole,  ôc  je  m’érois  fait  infcrire  : mais 
on  demanda  fubitement  les  voix^  M.  Mallouet 
qui  étoit  également  inferit , ayant  voulu  réclamer 
contre  cette  précipitation  , des  cris  tumultueux  le 
réduifîrent  au  (ilence.  Il  fut  donc  décidé  que  M.  le 
préfident  fupplieroit  le  roi  d’ordonner  inceffamment 
la  promulgation  des  arrêtés  du  4 août , fauf  à pren- 
dre en  confidération.  les  obfervations  du  roi  lors  des 
lois  de  détail.  . " 

' Ainli,  l’on  reconnut  que  le  roi  avoit  pu  commu- 
niquer fes  ablervations  : mais  dans  une  feule  féance  , 
Sc  d’après  une  (impie  leêfure  , on  prit  la  réfolution 
d’en  différer  l’examen  , ÔC  cependant  de  faire  pro- 
mulguer les  arrêtés  auxquels  elles  étoient  relatives* 
J’ai  quelque  peine  à concevoir  comment  pourra  être 
utile  cet  examen  renvoyé  ‘après  la  promulgation. 
Pour  en  donner  üh  exemple , après  avoir  publié  que 
îa  dixme  efl  abolie  fans  rachat , comment  pourra-r-on 
prendre  en  conlîdération  un  rachat  au  proht  de  l’état, 
à la  charge  des' riches  propriétaires?  Il  en  efl  d’e 
même  de  plusieurs-  autres  articles  j les  changemiens 
indiqués  par  le  roi , ne  peuvent  avoir  lieu,  à moins 
qu’on  ne  veuille  contredire  plufieurs  articles  promul- 
gués. Ainfi,  le  refus  fufpenlif  qffon  avoit  reconnu  aü 
Toi  quelques  jours  auparavant , fut  converti  par  les 
arrêtés  du  4 août , en  (impie  droit  d’en  ordonner  la 
■promulgation  ; 6c  le  roi  les  fit  publier  ( i ). 


( 1 ) Lca  ])li]part  des  arrêtés  du  4 août  ont  au  moins  été 
faits  à contre-temps.  Falloit-il , par  exemple  , permettre  la 
tliaffe  à tous  propriétaires  , avant  d’avoir  fait  les  lois  de 
J^lice  contre  ceux  qui  ne  le  foïit  pas  5 fupprimer  les  juftices 
feigiieuriales  j avçmt  de  les  avpir  fuppiéées  , & cependant 
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Faits  relatifs  à la  dernkre  infurreËion: 

J.jEs  faits  que  je  vais  maintenant  préfenter  à mes 
commettans , feront  d’une  plus  grande  irnpartance. 
C’eft  ici  que  va  commencer  la  chaîne  des  événemens 
•qui  ont  produit  la  derniere  crife. 

Malgré  l’emprifonnement  de  l’un  des  principaux 
faéfieux  du  Palais-Royal , malgré  les  proclamations 
6c  la  vigilance  de  la  commune , le  zele  adtif  de 
M.  de  la  Fayette , des  avis  alarmans  étoient  fouyent 
envoyés  de  Paris  \ tantôt  on  apprenoit  qu  on  avoit  le 
deffein  de  venir  enlever  le  roi  ; tantôt , que  la  milice 
foldée  par  la  ville  de  Paris  vouloir  venir  à Verfailles, 
pour  avoir  la  garde  du  roi. 

Dans  cet  état  d’anarchie  ; où  tout  devenoit  facile , 
excepté  le  bien  , le  roi  n’avoit  pour  fa  sûrete  que  des 
forces  très-infufîîfantes»  La  plus  horrible  licence  avoir 
éclaté  fous  fes  yeux , 6c  fous  ceux  des  repréfentans 
de  la  nation  ( i ).  Le  miniftre , qui  jugeoit  nécefîaire 


ordonner  aux  officiers  fupprimés  de  continuer  leurs  fonc- 
tions 5 abolir  la  vénalité  des  offices  , & rendre  la  juftice 
gratuite  ^ avant  d’avoir  réglé  le  fort  des  officiers  ^ déclarer 
la  dixme  raclietable  ^ l’éteindre  quelques  jours  après  fans 
rachat , & cependant  vouloir  en  continuer  la  perception  . 
Des  députés  propofent  même  aujourd’hui,  cette  continua^ 
tion  , comme  une  reffource.  annuelle  de  8o  millions. 

(i)  On  connoitun  acte  de  licence  , commis  à Verfailles  , 
dont  les  annales  de  l’hiftoire  né  fourniffént  aucun  exemple . 

' C’eft  celui  de  l’enlevement  d’un  parricide  fur  l’échafaud  ^ 
conduit  en  triomphe  par  une  troupe  d’effrénés  , qui  s’ap- 
peloient  la  nation , & qui  pendirent , au  même  inftant , 
ïin.e  femme  iunoceute. 
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de  faire  venir  à Verfailles  un  régiment  «Tinfantene, 
confulta  la  municipalité  ; celle-ci  confulta  a ion  tour 
le  comité  militaire  de  la  garde  bourgeoife.  Le  comité 
militaire  demanda  un  renfort  de  troupes  reglees  ; la 
municipalité  confentit  alors  à,  l’entrée  d’un  régiment 
qui  prêteroit  ferment , & feroit  fous  les  ordres  u 
commandant  de  la  milice  citoyenne.  Cme  nouvel  e 
répandit  une  grande  triftelTe  parmi  quelques  pe^- 
fonnes.  Mille  hommes  de  troupes  cependant  ne  pa. 
roilToient  pas  devoir  infpirer  beaucoup  de  crainte 
pour  la  tranquillité  publique  du  royaume,  5C  1 indé- 
pendance de  l’alTemblée  nationale. 

Ceux  qui  redoutoient  le  plus  l’anarchie  , oC  qui 
croyoient  que  la  liberté  des  fuffrages  avoit  befoin  du 
calme  de  la  tranquillité  publique , étoient  biea  loin 
de  redouter  l’arrivée  d’un  régiment. 

Dans  la  féance  'du  21  feptembre  , M.  le  comt^  de 
Mirabeau  foutint  que  « le  pouvoir  exécutif  avou  le 
» droit  d’augmenter  la  force  armée  dans  tels  lieux 
» St  dans  tels  ou  tels  momens , où  des  laformations 
» particulières  6c  des  circonftances  urgentes  lui 
» fembloient  réclamer  cette  mefure  , mais  qu  r/  de- 
nvoit  auffi-tôt  en  inftruire  le  corps  légiflatif  (i)  »• 
demanda  que  la  lettre  du  miniftre  & le  réquihtoire 
du  commandant  de  la  garde  de  Verfdilles  furent 
communiqués  à l’affemblée  nationale  : cette  propo- 
fition  , foutenue-  par  quelques  membres  ,„ne  tut  pas 

Dans  la  féance  du  22,  en  attendant  le  travail  du 
nouveau  comité  , on  s’occupa  d’une  partie  du  [dan 
dont  j’avois  fait  leéfure  au  nom  de  l’ancien  comité  ; 
on  y prit  plufieurs  articles  fur  les  principes  de  la 
monarchie.  Un  changement  adopté  far  un  des  arti^ 


(0  Vide  le  niiittéru43  du  journal  de  M.  de  Mirabeaiu 
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des  tendoit  à faire  confidérer  le  Roi  comme  partie 
du  corps  légiflatif  ; principe  que  l’ancien  comité 
avoit  inféré  dans  le  plan  d’organifation  de  ce  corps  :: 
ceux  qui  ne  reconnoilfoient  pas  ce  principe , voyoient 
avec  peine  qu’il  eût  été  confacré  , la  féance  fe 
termina  d’une  maniéré  très-orageufe.  < 

Dans  la  féance  du  23  , un  député  propofa  de  dé- 
clarer que  le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  les  mains 
de  la  nation  ; M.  le  comte  de  Mirabeau  ^ voyant  que 
cet  article  étoit  rejeté  par  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes , s’écria,  avec  fon  énergie  ordinaire  , quil  dé^ 
claroit  traîtres  à l'état  , tous  ceux  qui  s' oppc feraient 
à la  propoflticn  de  M.  Bouche.  Sans  redouter  la  qua- 
lification donnée  par  M.  de  Mirabeau  , je  montai  à 
la  tribune , ÔC  je  dis  : que  la  déclaration  des  droits 
avoit  déjà  confacré  cette  grande  vérité  ; que  le  prin- 
cipe de  toute  flouveraineté  appartient  à la  nation,, 
Que , dans  ce  fens  non-feulement  le  pouvoir  légiilatif 
appartenoit  à la  nation , mais  encore  tous  les  autres 
pouvoirs;  que  la  nation  ne  pouvant  pas  les  exercer, 
étoit  obligée  de  les  déléguer  tous  ; que  cette  déléga- 
tion faite  , il  falloir  reconnoitre  entre  les  mains  de 
qui  ils  réfîdoienf;  qu’il  étoit  évident  que  le  pouvoir 
légiflatif  réfidoit  dans  la  réunion  des  repréfentans  de 
la  nation  , avec  le  concours  du  monarque.  On  fut 
frappé  de  cette  obfervation  ; on  ne  voulut  plus  dé-, 
clarer  que  le  pouvoir  légiflatif  réfidoit  dans  les  mains 
de  la  nation  ; mais  un  des  membres  propofa  de  décla- 
rer que  le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  V affemblée  na- 
tionale qui  l'exerce  , ainfi  quil  fuit.  Cette  addition  fut 
acceptée  par  acclamations,  fans  difcuflion  quelcon- 
que. Elle  préfente  un  grand  inconvénient  ; c’eft  d’obf- 
curçir  la  difpofîtion  d’un  article  précédent  ; c’efl 
de  jeter  de  l’incertitude  fur  un  principe  bien  certain;, 
celui  que  le  Roi,  comme  chef  de  la  nation  3^ 
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par  la  néceflité  de  la  fanâ:ion , eft  PORTION  inté- 
grante du  corps  légiflatif.  Il  ne  faut , pour  don- 
ner de  faufTes  idées , que  quelques  mots  fcientifiques 
& myftérieux  qu’on  a mal  interprétés  : &.  le  jour  où 
l’on  réparera  entièrement , dans  l’efprit  des  Français , 
l’autorité  royale  du  corps  légiflatif,  6c  qu’on  ne  la 
confîdérera  fimplement  que  comme  pouvoir  exécutif  y 
oa  s’accoutumera  bientôt  à croire  que  le  chef  le 
repréfentant  perpétuel  de  la  nation  n’eft  que  l’agent 
des  volontés  des  autres  repréfentans  (i). 

Dans  la  féance  du  zy  feptembre , l'alfemblée  na. 
tionale  déclara  accepter , de  confiance , le  plan  pro- 
pofé  par  le  premier  miniftre  des  finances , pour  la 
contribution  du  quart  des  revenus. 

Les  affaires  preffante  qui  avoient  occupé  la  féance 
du  famedi  27  , n’avoient  pas  permis  de  nommer  le 
foir  un  nouveau  préfident  ; cette  nomination  fut  ren- 
voyée au  lundi  matin  27  feptembre  ; 6c  comme  il 
fallut  fe  rendre  une  heure  plutôt  que  celle  de  la 
féance  , un  grand  nombre  de  députés  furent  abfens , 
6c  fur-tout  une  très-grande  partie  des  membres  du 
clergé  Sc  de  la  nobleffe  ; fur  600  votans  j’eus  365 
voix  ; ôc  mes  bons  amis , les  folliculaires  , ne  man- 
quèrent pas  de  dire  que  j’avois  été  nommé  par  le 
clergé  ôc  la  nobleffe  , d’annoncer  ma  nomination 
comme  l’ouvrage  de  Varifîqcratie  (2). 


( I ) Dans  le  n^.  4^  de  fon  journal  , M.  de  Mirabeau 
reconnoît  aulfi  qu'il  anroit  fallu  déclarer  que  le  pouvoir 
législatif  réiide  dans  l’affeinblée  notionale  , conjointement 
& collectivement  avec  le  Roi. 

(2)  L’auteur  des  pamphlets,  intitulés  ; Révolutions  de 
Pans  , dit,  dans  fon  n^.  12,  que  la  faction  ariftocratique 
venoit  de  me  lancer  au  fauteuil  de  la  préfidence.  Il  ajoute  , 
que  fur  6 miUions  de  perfonnes  qui'connoiffent  mon  nom, 
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Dès  qu’on  apprit  ma  nomination , on  dit  qu’ort 
me  préparoit  une  chute  glorieuse  ; plufîeurs  té- 
moins vinrent  me  certifier  cette  prédidfion.  Une  au- 
tre perfonne  dit  même  à l’ancien  préfident , M.  de 
Tonnerre  : Ne-  vous  éloigne^  pus , il  n’en  aura  pas 
pour  long- temps. 

Si  je  n’euîfe  pas  accepté  , j’àurois  paru  céder  au^ 
menaces  de  mes  ennemis.  Cette  réflexion  me  dé- 
termina ; ÔC  je  puis  dire  que  j’ai  préfidé  avec  aiTez  de 
fermeté  ÔC  d’impartialité  , pour  forcer  l’approbation 
de  ceux-mêmes  qui  avoient  paru-  les  plus  mécontens 
de  ma  nomination.  Le  réglement  défendoit  au  pré- 
fîdent  de  difcuter  ; il  ne  peur  parler  que  pour  fixer 
l’ordre  5c  le  fens  des  queftions.  Ainfi , pendant  ma 
^préfklence  , je-  n’ai  pu  être  que  l’organe  paflif  des 
volontés  de  l’afTemblée'. 

Quoique  le  plan  de  M.  Necker  eût  déjà  été  admk 
de  confiance  , ce  minirtre  étant  venu  , le  premier 
oêfobre  , propofer  un  décret  conforme  à fon  plan  , 
on  penfi  qu’avant  de  l’adopter  définitivement , il 
falloir  que  le  roi  acceptât  les  articles  de  conflituticn 
qui  fc  trouvoient  rédigés , & la  déclaration  des  droits. 
Ainfi , cette  fois  on  ne  croyoit  pas  que  la  promulga- 
tion pût  fu iFire. 

Fiüfieurs  députés  obferverent  que  les  befoins  pu- 
blics étant  très-preflans,  fi  l’on  difféxoit  d’adopter  le 


.5,909.999  co'ifldérot-ent  comme  ve^idu  a la  cour.  Jifc 
pariyre  coutradiclion  ^ bien  dip;ne  de  cet  auteur  & de  ceux 
cjui  le  plaifeiit  à ijre  de  pareils  oipnages , il  dit  cpi’il  me 
refte  des  partifans  ^ que  ces  derniers  & mes  ennemis  fe 
traitent  réciproquement  à.' Ariftocrates  II  finit  par  avouer 
qu’il  ne  fait  pas  fî  c^'eft  fur  moi  ou  fur  la  patrie , qu/il  faut 
Tcrfer  des  larmes.  J’ignore  par  quel  motif  il  a cru  devok’ 
m’attribuer  un  titre  , que  je  n'ai  jamais  eu  j celui  ancien: 
procureur. 


( ) 

plan  propofé  par  M.  Necker  , jufqu’après  l’accepta- 
tion du  roi , cette  acceptation  ne  feroit  pas  libre  ; 
que , d’ailleurs , le  roi , n’ayant  pas  folis  les  yeux  tous 
les  articles  de  la  conftitution , ne  pourroit  pas  les 
juger  exadlement , puifqu’il  n’en  connoîtroit  pas  l’en- 
femble  ; que  lui  demander  l’acceptation  , dans  de 
pareilles  circonflanccs , feroit  décider,  fans  examen, 
qu’il  n’aiiroit  pas  le  droit  de  propofer  des  change- 
mens.  Ces  réflexions  ne  purent  empêcher  la  décifion 
de  l’alTemblée,  qui  me  chargea  de  préfenter  au  roi 
les  articles  déjà  rédigés. 

Ce  même  jour,  jeudi  i'"''  oéfobrô , à produit  urt 
petit  événement , qui  a eu  quelques  jours  après  une 
grande ‘influence.  Je  dois  en  rendre  compte;  mais, 
pour  en  bien  apprécier  toutes  les  conféquences , jô 
dois  remortter  à quelques  détails  antérieurs. 

J’ai  déjà  dit  que  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres 
paroilfoit  avoir  caufé  de  vives  alarmes  aux  partifans 
de  l’anarchie.  On  avoit  tâché  d’indifpofer  le  peuple 
contre  ce  régiment  ; les  plaintes  ôc  les  murmures 
éclatoient  à ce  fujet  de  toutes  parts  ; 6c  l’on  enten- 
doit  dire  à haute  voix  dans  les  rues  de  Verfailles , 
qu’il  étoit  honteux  pour  fes  habitans  de  permettre 
l’entrée  de  la  ville  à des  étrangers.  Paris  crut  même 
avoir  le  droit  de  fe  plaindre  de  cet  accroiiTement  de 
forces  militaires. 

Le  jour  de  l’arrivée  du  régiment  fe  pafTa  cepen- 
dant fans  aucun  trouble  ; les  membres  de  la  munici- 
palité , beaucoup  de  gardes-du-corps , les  officiers 
de  la  milice  bourgeoife  de  Verfailles,  étoient  allés  à 
fa  rencontre  ; il  prêta  ferment  en  préfence  d’une 
foule  immenfe  de  fpeêJateurs  ; mais  on  entendoit  à 
diverfes  difances , dans  cette  fouie , des  expreffions 
de  mécontentement , & une  cenfure  très-amere  dé 
îa  conduite  de  la  municipalité. 
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Ceux  qui  défapprouvoienr  l’arrivée  du  régiment 
de  Flandres , réfolurent  bientôt  cFemployer  tous  les 
moyens  pour  y occafionner  la  même  défection  qui  a 
eu  lieu  parmi  les  foldats  de  tant  d’autres  régimens* 
Des  courtifanes  furent  mandées  en  grand  nombre  ; 
des  inconnus  offrirent  des  fommes  d’argent;  plu- 
fieurs  foldats  commençoient  à s’ébranler , & à arborer 
la  cocarde  de  couleur , qui  étoit  pour  eux  le  ligne 
de  la  défertion  , ou  d'une  infubordination  prochaine  î 
les  bons  citoyens  en  concevoient  de  vives  inquiétu^ 
des , ôc.  les  gardes-du-corps  fur-tout  en  étoient  très^ 
alarmés* 

Les  gardes-du-corps,  inftruits  chaque  jour  de 
nouvelles  menaces  contre  la  sûreté  du  roi  5c  de  la 
famille  royale , obligés  de  paffer  prefqüe  toutes  les 
nuits  prêts  à monter  à cheval , avoient  réfolu  de  les 
défendre  avec  le  plus  grand  courage  ; ils  defiroient 
de  pouvoir  conferver  au  roi  d’autres  défenfeurs,  6c 
comprenant  fur  l’appui  du  régiment  de  Flandres.  Les 
gardes-du-corps  n’étoient  pas,  comme  on  a voulu  le 
faire  croire , les  ennemis  de  la.  liberté.  Ils  avoient 
donné  des  preuves  de  leur  patriotifme  le  jour  de  la 
féance  royale.  On  les  avoît  vus  offrir  une  garde 
d’honneur  à l’affemblée  nationale  , lors  de  la  pre- 
mière députation  à Paris.  Ce  qui  fur- tout  contrit 
buoit  à leur  infpirer  le  defîr, de  donner  au  roi  de 
nouvelles  preuves  de  leur  zele , c’étoit  le  reproche 
que  leur  faifoient  plufieurs  perfonnes , d’avoir  profité 
des  circonftances  pour  demander  au  roi  des  chan- 
gemens  dans  leur  difcipline.  Efpérant  d’attacher  le 
régiment  de  Flandres  Sc  la  milice  bourgeoife  de 
Verfaiîles  à la  perfonne  du  roi,  ils  donnèrent  un 
repas , le  premier  oâ:obre , dans  la  falle  des  fpeâacles 
du  château  , aux  officiers  de  ce  régiment , & à ceux 
de  la  milice  bourgeoife.  Sur  la  fin  de  ce  repas , les 

grenadiers 
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grenadiers  de  ce  régiment , 6c  une  partie  des  chaf- 


feurs  entrèrent  dans  la  falle.  On  but  à la  fante  du  roi 
Sc  de  Ja  famille  royale  ; 6c  dans  un  moment  de  joie 
& d’enthoufiafine  , on  répéta  des  ailurances  de  dé- 
vouement 6C  de  fidélité  pour  la  perfonne  du  roi , qui 
vint  avec  la  reine  5c  le  dauphin.  Leur  préfence 
échauffa  de  plus  en  plus  toutes  les  têtes. 

On  ne  fauroit  diffimuler  qu’un  pareil  feflin  étoit 
déjà  une  grande  imprudence  ; c’efi: , pour  ainfi  dire  , 
infulter  à la  mifere  du  peuple,  que  de  donner  des 
fêtes  dans  des  inllans  de  calamité  ; mais  cette  impru- 
dence ne  fut  pas  la  feule  , on  eut  celle  de  faire  jouer 
l’air  : O Richardl  O mon  roi!  V univers  t* abandonne. 
On  parodia  la  piece  , en  montant  dans  la  loge  du 
roi  , en  l’accompagnant  jufqu’à  fon  appartement. 
Tous  ces  liàes  d’ivrellje  militaire  provenoient  fans 
rl-nnrp  rln  dp  monrrer  nii  roi  combien  on  feroit 
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parifienne , ainfi  qu’on  l’a  répandu  dans  le  public , 
5c  qu’on  ne  fe  permit  aucune  imprécation  contre 
l’afTemblée  nationale.  Si  quelques  particuliers  avoient 
eu  cette  folle  témérité,  il  eft  certain  qu’il  feroit 
impoiïîble  de  l’attribuer  aux  gardes-du-corps , puif- 
qu’elle  n’auroit  pas  eu  lieu  publiquement , éc  qu’elle 
n’auroit  pas  été  entendue  par  la  plupart  des  per- 
fonnes  qui  étoient  alors  préfentes.  Il  eft  impoffible 
audî  de  ne  pas  reconnoître  que  ce  feftin  n’avoit  pas 
eu  pour  but  un  projet  anti  - citoyen  ( fi  l’on  peut 
s’exprimer  ainfi  ) , puifqu’on  avoit  invité  la  milice 
citoyenne , ôc  qu’on  avoit  admis  un  très-grand  nom- 
bre de  fpeèlateurs  de  tout  rang. 

Les  détails  de  cette  fête  cauferent  encore  de  grands 
murmures  ; tous  les  citoyens  s’accordèrent  à en  blâ- 
mer l’imprudence  ; mais  tous  ne  fuppofoient  pas  aux 
perfonnes  qui  l’avoient  donnée  , des  intentions  cri- 
minelles. Ceux  qui  pou  voient  croire  qu’elle  étoit 
répréhenfible , auroient  dû  engager  l’afiemblée  na- 
tionale à en  porter  fes  plaintes  au  roi , & à le  prier 
de  donner  les  ordres  nécefiaires  pour  que  des  fcenes 
de  ce  genre  ne  puJfent  être  renouvelées.  Cette  pré- 
caution eût  fuffi  fans  doute  pour  en  détourner  tou- 
tes les  conféquences  qu’on  paroi fibit  redouter.  Si 
quelques  propos  indifcrets  avoient  été  tenus,  on 
pouvoit  demander  que  les  chefs  fufient  chargés  de 
les  punir;  mais  les  ennemis  de  la  paix  publique  vou-  ' 
lurent  tirer  un  plus  grand  parti  de  cet  événement. 

Aucun  membre  de  l’afiemblée  ne  parla  du  feftin^ 
militaire  dans  les  féances  des  i ; 2 3 oél-obre. 

Le  2 oâ:obre,  j’eus  l’honneur  de  me  rendre  auprès 
du  roi,  & de  lui  oréfenter  les  articles  décrétés  de  la 
déclaration  des  droits  ÔC  de  là  conftitution.  Sa  ma- 
jefté  répondit  qu’elle  feroit  connoître  le  plus  promp- 
tement pofiibie  fes  intentions  à rafiemblée  nationale. 


Il  eft  très-important  de  remarquer  ici  que  les  inten- 
tions de  fa  majefté  n’ont  été  connues  que  le  lundi 
fuivant , 5 oâiobre  , fur  les  dix  heures  du  matin. 

On  ne  tarda  pas  d’apprendre  que  le  feftin  des 
gardes- du -corps  occafionnoit  de  grands  murmures 
dans  Paris  ; qu’il  avoit  été  repréfenté  au  peuple 
comme  très-criminel , ôc  que  pour  faire  paroître  les 
gardes-du-corps  plus  coupables , on  avoit  imaginé 
plufîeurs  fauifetés  propres  à exciter  fon  indignation. 

La  féance  du  Jundi , 5 oèlobre , commença  par 
la  leèfure  de  la  réponfe  du  roi  : on  fait  que , par 
cette  réponfe  , le  roi  accordoit  fon  acceiîion  aux 
articles  conhitutionnels  ; mais  à une  condition  pofi~ 
îive  y que  le  pouvoir  exécutif  auroit  fon  entier  effet 
entre  fes  mains.  Il  ajoutoit  que , s’il  donnoit  fon  ac- 
celTion  à ces  divers  articles , ce  n’étoit  pas  qu’ils  lui 
préfentalTent  tous  , indijlincîement , fidée  de  la  per- 
fecîion  ; mais  quil  étoit  louable  en  lui  d* avoir  égard 
au  VŒU  préfent  des  députés  de  la  nation  , & aux  cir- 
confiances  alarmantes  qui  invitoient  à vouloir  , par- 
dejfus  tout  y le  prompt  r établi fi'ement  de  la  paix  y de 
V ordre  & de  la  confiance.  Enfin , il  reconnoiflbit  que 
la  déclaration  des  droits  contenoit  de  très -bonnes 
maximes  ; mais  qu’étant  fufceptibles  d’interprétations 
différentes , il  étoit  inutile  de  les  approuver  avant  de 
connoître  les  lois  qui  dévoient  les  expliquer. 

Cette  réponfe  parut  fatisfaire  une  partie  des  dépu- 
tés : mais  elle  occafionna  les  plus  vives  réclamations 
de  la  part  des  autres.  Ce  fut  dans  le  cours  de  cette 
difcufîion  feulement  que , pour  la  première  fois,  on 
cenfura  le  feftin  des  gardes-du-corps , c’efi-à-dire , 
ce  qui  s’étoit  pafTé  quatre  jours  auparavant.  Un  dé- 
puté ayant  annoncé'  que  dans  ce  fefiin  , on  avoit 
entendu  plufîeurs  difcours  outrageans  contre  l’affem- 
blée  nationale , quelqu’un  lui  demanda  s’il  vouloir 
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Taire  une  dénonciation.  M.  de  Mirabeau  dit  aufii-tôt  f 
« Quand  on  aura  reconnu  que  dans  Vétat  , excepté 
le  J tout  efi  fujet , je  dénoncerai  moi  même  w . 

Il  étoic  Facile  de  comprendre  le  fens  des  paroles  de 
M.  Mirabeau.  Parmi  la  plupart  des  perFonnes  qui 
éroient  dans  les  ' paieries  , cette  dénonciation  eût 
bientôt  été  confidérée  comme  un  fait  inconteftable  ; 
car  on  Hût  combien  il  eft  Facile  de  convertir  auprès 
du  peuple  les  foupçons  en  réalité.  Et  quelle  eût  été 
la  Funelte  conféqiience  d’une  pareille  dénonciation  , 
dans  ce  jour  Fatal  où  les  Parifiens  accouroient  en, 
foule  à Verfailles , pour  exercer  des  acFes  de  ven- 
geance ! Je  répondis  , comme  préfident , que  je  ne 
confentirois  pas  à laitier  interrompre  l’ordre  du  jour , 
& qu’aucun  membre  ne  devoir  fe  permettre  une 
feule  rétlexion  étrangère  à la  réponfe  du  Roi.  Par 
cet  a6Fe  de  prudence,  j’ai  peut-être  évité  une  bien 
afFreufe  cataftrophe. 

Entre  onze  heures  &:  demie,  un  député  vint  me 
dire  que  40,000  hommes  arrivoienr  de  Paris,  ^ qu’il 
falloir  pretlér  la  délibération , Je  répondis  qiEaucun 
motif  ne  pouvoir  m’engager  à précipiter  une  délibé- 
ration autîi  importante.  Bientôt  cette  nouvelle  fe 
répandit  dans  la  falle. 

Sur  les  trois  heures  demie,  on  décida  que  le 
préfident  fe  rendroit  chez  le  roi  avec  une  députation  , 
pour  le  prier  de  donner  une  acceptation  pure  6C 
fmple. 

J’étois  fur  le  point  de  lever  la  féance,  lorfqu’on 
vint  me  dire  que  des  femmes,  arrivées  de  Paris, 
s’étoient  préfentées  plufieurs  fois  à la  porte  de  la 
falle,  qu’elles  demandoient  à être  entendues  à la 
barre  , 6c  qu’elles  vouloient  con4:aindre  les  fentinelles 
à les  lailler  entrer.  J’inflruifis  l’allemblée  de  leur 
demande . Il  fut  réfolu  de  leur  permettre  l'entrée  de 


la  Talle.  Elles  fe  préfenterent  en  grand  nombre , ayant 
deux  hommes  à leur  tête  ; l’un  d’eux  expofa  que 
« le  matin  on  n’avoit  pas  trouvé  de  pain  chez  les 
))  boulangers  ; que  dans  un  moment  de  défefpoir , 
» lui  qui  avoir  été  foldat  aux  gardes-françoifes , étoit 
» allé  fonner  le  toc  fin  ; qu’on  l’avoit  arrêté;  qu’on 
» avoir  voulu  le  pendre , & qu’il  devoir  la  vie  aux 
» dames  qui  l’accompagnoient  ».  11  ajouta  « qu’ils 
» étoient  venus  à Verfailles  pour  demander  du  pain , 
» en  même-temps  pour  faire  punir  les  gardes-du- 
» corps  qui  avoient  infulté  la  cocarde  patriotique  ; 
» qu’ils  étoient  de  bons-patriotes  ; qu’ils  avoient  arraché 
» toutes  les  cocardes  noires  qui  s’étoient  préfentées’’ 
» à leurs  yeux,  dans  Paris  êc  fur  la  route  ».  En  fuite 
il  en  fortit  une  de  fa  poche , en  difant  qu’il  vouloir 
la  déchirer  aux  yeux  de  l’afTemblée;  ce  qu’il  fit  auiîi- 
tôt.  Son  compagnon  ajouta  : Nous  forcerons  tout  le 
monde  à prendre  la  cocarde  patriotique.  Ces  expref- 
fions  excitèrent  quelques  murmures  de  mécontente- 
ment. ; Il  reprit  : quoi  que  vous  en  difie^  , nous 
fommes  tous  freres.  Je  répondis  qu’aucun  memibre 
de  l’afTemblée  ne  vouloir  nier  que  tous  les  hommes 
ne  duffent  fe  confidérer  comme  des  freres  ; que  les 
murmures  provenoient  de  ce  qu’il  avoir  menacé  de 
forcer  à prendre  la  cocarde  ; qu’il  n’avoit  le  droit 
de  forcer  perfonne  , ÔC  qu’il  devoir  parler  avec  ref- 
pedf  à l’afTemblée  nationale.  Il  dit  enfuite  : « Les 
» ariftocrates  veulent  nous  faire  périr  de  faim  : on 
» a envoyé  aujourd’hui  à un  meunier  un  billet  de 
» 200  liv.  , en  l’invitant  à ne  pas  moudre , 5c  en 
» lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même  fomme 
» chaque  femaine  ».  L’affemblée  fit  un  cri  d’indi- 
gnation ; Sc  de  toutes  les  parties  de  la  falle  ; on 
lui  dit  : nomme^.  Je  l’invitai  à faire  connoître  lé 
coupable , en  l’affurant  qu’on  procureroit  une  juflice 


( 7°  ) 

éclatante.  Les  deux  harangueurs  héliterent  ; ils  fini- 
rent par  raconter  , qu  ayant  rencontré  des  dames 
dans  une  voiture  , il  les  avoient  forcées  de  defcen- 
dre  ; ôc  que  pour  obtenir  la  liberté  de  continuer 
leur  route , elles  leur  avoient  appris  qu’un  curé  avoir 
dénoncé  ce  crime  à ralTemblée  nationale  ( i ).  Puis , 
ils  ajoutèrent  : « On  dit  que  c" efi  M.  V archevêque 
» de  Paris  » . Chacun  s’empreiïa  de  leur  répondre 
que  M.  l’archevcque  de  Paris  étoit  incapable  d’une 
pareille  atrocité  (2). 

Toute  la  troupe , parlant  à la  fois , demanda  du 
pain  pour  la  ville  de  Paris. 

Je  leur  dis  que  rallémblée  voyoit  avec  douleur 
la  difette  qui  afiligecit  la  capitale,  & qui  provenoit 
des  obftacles  mis  à la  circulation  des  grains  ; qu’elle 
n’avoit  rien  négligé  pour  faciliter , par  fes  décrets , 
les  approvifionnemens  de  la  ville  de  Paris  ; que  le 
Roi  avoit  fait  tous  fes  efibrts  pour  alTurer  l’exécution 
de  ces  décrets;  qu’on  chercheroitde  nouveaux  moyens 
pour  faire  celfer  la  difette  ; que  leur  fejour  à Ver- 
failles  ne  la  feroit  point  celTer  ; qu’il  falloit  laifler 
ralTemblée  s’occuper , avec  la  liberté  , de  ces  foins 


( 1 ) En  effet , dans  le  côiirs  de,  fa  differtation  fur  la 
réponfe  du  Roi  , un  déjuité  ecclébaftique  avoit  pailé  de 
ce  fait , fans  en  donner  aucune  preuve  , & fans  indiquer 
aucun  aceufé. 

( 1 ) Il  eft  difficile  de  concevoir  par  quels  moyens  on 
eft  parvenu  à inipirer  tant  de  haine  au  peuple  de  Paris 
contre  un  prélat  auifi  vertueux,  auffi  ami  des  pauvres, 
aufli  prêt  à tout  céder  pour  le  bien  de  la  juiix.  On  lait  que 
c’eftlui  qui  , pour  caiiuer  i'elieTveicence  populaire  excitee 
contre  les  ecciéliaAic[ues  , a offert  de  confentir  à la  fnp- 
preflion  de  la  dixnie  j il  a offert  enfuite  l’argenterie  des 
églifes.  > 
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jmportans  ; 5c  que  je  les  exhortois  à fe  retirer  en 
paix  fans  commettre  aucune  violence. 

Ma  réponfe  ne  parut  point  les  fatisfaire;  Sc  ils  di- 
loient  : cela  nefujjît  pas , fans  s'expliquer  davantage; 

Un  membre  de  l’aifemblée  dit  qu’il  falloit  envoyer 
une  députation  chez  le  Roi,  pour  lui  faire  connoître 
la  po/inon  malheureufe  de  la  ville.de  Paris.  Cette 
X propoiition  fut  adoptée.  M.  l’évêque  de  Langres 
ancien  préfident , prit  le  fauteuil.  Je  me  mis  en 
marche  à la  tête  de  cette  députation.  Auffi-tôt  les 
femmes  m’environnerent , en  me  déclarant  qu’elles 
vouloient  m’accompagner  chez  le  Roi.  J’eus  beau- 
coup de  peine  à obtenir,  à force  d’inftances  , qu’elles 
n entreroient  chez  le  Roi  qu’au  nombre  de  fix  ; ce 
qui  n empêcha  point  un  grand  nombre  d’entr’élles 
de  former  notre  cortép-e. 

Nous  étions  à jned , dans  la  boue , avec  une  forte 
^ pluie.  Je  dois  écrire  le  fpeâacle  qui  s’offrit  à mes 
yeux , en  fortant  de  la  falle.  Une  foule  conlidérable 
d habitans  de  Verfailles  bordoit , de  chaque  côté  . 
lavenue  qui  conduit  au  château.  Les  femmes  dé 
ans  tormoient  divers  attroupemens  entremêlés  d’un 
certain  nombre  d’hommes,  couverts  de  haillons  pour 

rn,  le  gefte  menaçant, 

pouffant  d a.rreux  hurlemens.  Ils  éroient  armées  de 
quelques  fuhls , de  vieilles  piques  , de  haches,  de 
bâtons^  ferres , ou  de  grandes  gaules , ayant  à l’ex- 
uemite  des  lames  d’épées,  ou  des  lames  de  couteau 
Ue  petits  detachemens  de  gardes-du-corps  faifoien^ 
des  patrouilles  , & paffoient , au  grand  galop  à 
travers  les  cris  & les  huées.  J’appris  , en  même- 
temps  , que  ÿux  ou  trois  canons , amenés  par  les 
femmes  ue^  Paris  Sc  les  hommes  qui  les  avoient 
^compagnes  , etoienr  placés  fur  l’avenue  de  Paris  • 
« que  ceux  qui  les  environnoient  , arrêtoient  les 
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paiïans  , leur  demandoicnt  : êut-vou%  de  la  nation  ? 
Et , pour  récompenie  de  leur  réponte  afhrmanve  , 
leur  failbient  garder  les  canons  avec  eux. 

' Une  partie  des  hommes  armés  de  piques , de  ha- 
ches K de  bâtons  , s’approchent  de  nous  pour^  et- 
corter  la  députation.  L’étrange  Sc  nombreux  cortege, 
dont  les  députés  étoient  airaillis  , eft  pris  pour  un 
attroupement  ; des  gardes-du-corps  courent  ^ tra- 
vers ; nous  nous  difperfons  dans  la  boue , 5c  1 on 
fent  bien  quel  accès  de  rage  durent  éprouver  nos 
compagnons , qui  penfoient  qu’avec  nous  ‘Isayoïent 
nlus  droit  de  fe  préi'enter.  Nous  nous  laUions  &.  noi  s 
avançons  ainll  vers  le  château.  Nous  trouvons  ranges 
fur  la  place  , les  gardes-du-corps , le  détachement 
de  dragons,  le  régiment  de  Flandres,  les  gau  s- 
fuilTes  , les  invalides , la  milice  bourgeoile  de 
Verfailles.  Nous  fomines  reconnus,  reçus  avec  hon- 
neur. Nous  traverfons  les  lignes;  St  Ion  eut  beau- 
Lp  de  peine  à empêcher  la  foule  qui  nous  fuivoit. 

■ de  .^introduire  avec  nous.  Au  heu  de  hx  femmes , 
à qui  j’avois  promis  l’entrée  du  chate.au , il  fallut  en 

admettre  douze.  -d^;  inî 

J’eus  rhonneur  de  les  prefenter  au  Roi , de  lui 

exmofer  raffreufe  fituation  de  la  capitale  , les  plaintes 
de  ce.  femmes,  l’alTurance  que  nous  leur  avions  donnée 
de  faire  tournos  ciTorts,  de  concert  avec  la  maiefte 
pour  favoriier  les  approvifionnemens  de  la  vnl  e ne 
Pari,  l’exhortation  que  nous  leur  avions  faite  de 
fe  etiteren  paix , & de  ne  commettre  aucune  vio- 
ence.  Kt  je  fuppliai  le  Roi  de  procurer  des  fecours 
fl-,  ville  de  Paris,  fi  ces  fecours  étoient  en  fon 
pouvoir.  Le  Roi  répondit  avec  fenfibilité.  Il  déplora 
fe  malheur  des  circonftances  ; elles  parurent  emue  . 

Je  priai  enfuite  fa  majefié  de  vouloir  bicn^m  . - 
diquer  une  heure  pour  recevoir , avant  la  un  ^du 


A 


( 7?  ) 

]bur  , s'il  étôit  pofîible  , une  autre  * députatiôn.  Le 
Roi  m’indiqua  neuf  heures.  Pendant  qu’il  converibic^ 
avec  un  des  membres  de  fon  confeil , je  fis  conooître, 
à plufieurs  de  Tes  miniltres , la  délibération  de  l’af- 
' fèmblée  , qui  me  chargeait  de  demander  au  Roi  fon 
autorifation  pure  & fimple  des  articles  de  la  confii- 
tution  bC  de  la  déclaration  des  droits.  Je  leur  repré- 
fentai  que  dans  cet  état  de  trouble  , qui  pouvoir  , à 
chaque  minute , devenir  plus  alarmant , ils  dévoient 
éviter  au  Roi  les  embarras  d’une  nouvelle  députa- 
tion ; qu’étant  chargé , comme  préfident , d’obtenir 
inceflamment  l’acceptation  pure  ^ fimple  , il  m’étoit 
impoijible  d’en  différer  la  demande  ; qu’il  feroit  in- 
finiment. dangereux  d’héliter  ; que  le  moindre  délai 
feroit  pris  pour,  un  refus  , pourrqit  allumer  la 
fureur  des  Parifiens , qu’on  ne  manqueroit  pas  d’en 
infiruire..  Je.  leur  dis  que  fi  le  Roi  m’accordqit  cette 
acceptation , on  l’annonceroit  au  peuple  comme  un 
grand  bienfait  ; ce  qui  pourroit  diminuer  l’eifervef- 
À cence.  Le  Roi  fut  inftruit  de  ma  demande.  Il  paffa 

dans  une  autre  piece  avec  fon  confeil , 6c  je  fus 
invité  à ne  pas  m’éloigner  encore. 

' Je  reliai  dans  l’appartement  du  Roi  depuis  cinq 

• heures  bc  demie  du  foir , jufqu’à  environ  dix  heures. 
Les  nouveaux  détails  qu’on  apprenoit  à chaque  inftant , 
occupoient  le  confeil  , 6c  retardoient  l’acceptation 
que  j’atrendois  avec  impatience  ',  dans  l’efpoir  de  la 
faire  fervir  au  rétablilfement  du  calme  ( i ). 


( 1 ) Les  gardes-flii-corps  étant  rangés  le  long  de  la 
grille  de  la  première' cour , im  foldat  de  la  milice  de  Paris 
s’étoit  préfenté  fenl  pour  palTer  dans  la  cour.  Pour  ne  pas 
être  obligé  de  le  tuer,  on  le  laiffa  pénétrer  dans  les  rangs  ^ 
parce  qu’on  favoit  que  la  grille  étoit  fermée.  Il  voulut  poi- 
gnarder avec  fon  fabre , à travers  la  grille  , la  fentineUô 


/ 
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Pendant  que'  j’attendois  , il  fut  queflion  de  faire 
partir  la  Reine  le  Dauphin  , pour  les  mettre  à 
Tabri  de  tout  danger.  On  fit  venir  les  voitures  ; elles 
furent  arrêtées  par  les  habitans  de  Verfailles;  mais 
quand  on  n’auroit  pas  mis  obftacle  à leur  paffage  , 
cés  préparatifs  eulfent  été  inutiles’;  car  elle  eut  le 
courage  de  déclarer  qu’elle  préféroit  de  mourir  aux 
pieds  du  Roi , ôc  qu’elle  ne  le  quitteroit  jamais.  Si 
elle  eût  confenci  à partir , il  eût  été  facile  de  trouver 
des  voitures  plus  près  du  château , de  les  fouftraire 
aux  regards  du  peuple. 

Entre  fix  & fept  heures  du  foir  les  gardes-du- 
cprps  eurent  ordre  de  fe  retirer  : on  crut  que  leur 
retraite  calmeroit  le  peuple.  Une  partie  de  la  milice 
de  Verfailles  lit  feu  fur  l’extrémité  de  la  colonne  : 
plufîeurs  hommes  6c  plufieurs  chevaux  furent  bleffés. 
En  fortant  de  leurs  écuries,  ils  elfuyerent  encore 
plufîeurs  coups  de  feu. 

A huit  heures  on  ordonna  aux  gardes-du-corps 
de  remonter  à cheval,  ôc  de  revenir  au  château. 
Cet  ordre  ne  fut  exécuté  que  par  un  certain  nom- 
bre'd’entr’eux  : on  les  plaça  près  de  la  grille  de  la 
cour  royale.  Les  autres  ne  s’y  rendirent  pas , parce 
que  dans*  un  moment  de  trouble  ÔC  de  confufîon  , 
l’ordre  ne  leur  parvint  pas  aflez  promptement , 6c 
qu’on  faifoit  feu  fur  tous  ceux  qui  fe  préfentoient 


des  gardes-fuiffes  , qui  refufoit  de  hii  ouvrir.'M.  de  Sa- 
vonieres  vint  à lui  , & fe  plaignit  vivement  de  cet  acte 
de  violence.  Ce  foldat  lui  rendit  un  coup  de  fabre  , qui 
coupa  la  croupiere  de  fon  cheval.  M.  dê  Savonieres  ripofta 
par  quelques  coups  de  plat  de  fabre  : le  foldat  feignit  de 
tomber.  La  fentinelle  du  corps-de-garde  de  la  milice  cz*- 
toyenne  de  Verfailles  fit  feu  fur  M.  de  Savonieres  , qui 
eut  le  bras^caffé,  ’ ^ 
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dans  les  rues.  Plufieurs  furent  tués  ou  Menés  dans 
cette  circonftance  ( i )»  J . 

Entre  9 ëc  lo  heures  un  aide-de-camp  deM.  de 
la  Fayette  vint  annoncer  fou  arrivée  prochaine  , p. 
la  tête  de  la  milice  Parifienne.  On  fut  que  M.  de  ta  ^ 
Fayette  avoir  fait  d’inutiles  efforts  pour  faire  changer 
de  réfolutior^  la  milice,  ÔC  qu’il  avoit  retardé',  fe 
plus  qu’il  avoit  été  poiTible , le  moment  dû  -départ. 

Je  ne  dirai  point  quelle  imprêlïïôn  j’éprouvois', 
en  apprenant  ces  détails , quand  je  rëflechhfoîs  éorn- 
ment  avoit  commencé  cette  bizarre  ihfurfe^îoh.  Oôs 
femmes  dont  oh  a prodigieuferhent  exagéré  te  noi^- 
bre  ! quelques  vils  brigands  venu'^  à leur  fuite  î -p—  Ils 
outrageoient , ils  menaçoient  ; ils  avoiënt  deux  ca- 
nons , quelques  fufils , quelques  pillôlets  , dé  maü- 
vaifes  a mes.  Il  étoit  (i  facile  de -des  repoulfér  vérsi;. 
le  pont  de  Sève  , ôc  de  s’y  pofter  avantâgeufemenu 
‘On  devoir  bien  prévoir  que  des  hommes  d;e  cette 
efpece  n’avoient  pas  été  envoyés  pour  demander  du 
pain , qu’ils  n’étoient  pas  vehus^de  Paris  dans 
l’intention  de  paffer  tranquiliémenf  quelques  heure's 
à Verfailles.  D’ailleurs  , comment  ne  répondit-pn 
pas  à leurs  prëmiers  adfes  d’hoftilité  ? Et  ces  foldats 
auxquels  on  défendoit  de  faire  feu  , il  falloir  biem 
qu’ils  devinffent  les  amis  des  affaillans  , pour  rîé^ 
être  pas  égorgés.  . - . 


( 1 ) Sur  les  onze  heures  , les  gardes  poftés  près  de  la 
grille  de  la  cour  royale  , reçurent  ordre  de  fe  placer  fur 
la  lerraffe  du  cèté  de  l'orangerie.  Comme  on  avoit  rëfolii 
de  n’oppofer  aucune  réliftance  , on  vouloit  les  fouftraire 
à la  fureur  du  peuple.  A trois  ou  quatre  heures  du  matin  ^ 
on  leur  fit  dire  de  fe  mettre  en  fûreté,  & ils  fortirent  pat 
le  parc  de  Veri ailles* 
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Et  les  malheureux  gardes-du-cor-ps , dont  on  en- 
chaînoit  le  courage , ignoroit-oo  que  depuis  peu  de 
.jours,  on  les  avoit  rendus  l’objet  de  la  haine  pu- 
blique ; qu’on  avoir  juré  leur  perte  , ôc  qu’on  alloit 
les  livrer  à la  fureur  de  leurs  ennemis? 

Pourquoi  ne  pas  dénoncer  officiellement  à l’af- 
^mblée  nationale , Tes  dangers  dont  on  étoii  menacé  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  demander  Ion  intervention  , ÔC 
1 inviter  a décider  fi  la  milice  de  Paris  avoir  le  droit 
àe  venir  dans  la  ville  de  Verfailles  dider  des  lois  au 
monarque,  les  armes  à la  main? 

Je  fiémiflbis  de  n^être  plus  à mon  pofte.  L’armée 
Parifienne  s'avançoit;  j’appréhendois  les  plus  grands 
malheurs.  Je  penfois  que  lairemblée  national^ 
pourrait  contribuer  à les  empêcher:  je  devoisyêtre; 
je  craignois  d’être  aceufé  de  lâcheté.  Je  fis  prévenir' 
vingt  fois,  que  j’allois  me  retirer  , fi  Ton  ne  me 
donnoit  pas  Tacceptarion  : toujours  nouvelles  infr 
tances , pour  attendre. 

Enfin  , je  fus  appelle  près  du  roi;  il  prononça 
1 acceptation  pure  & fimple.  Je  le  fuppliai  de  me  ia 
donner  par  écrit.  Il  i^ecrivit , & la  remit  dans  mes 
mains.  Il  avoit  entendu  les  coups  .de  feu.  Qu’on 
juge  de  fon  émotion  ; qu’on  juge  de  ia  mienne.  Le 
cœur  déchiré  , je  fortis  pour  retourner  à mes  fonc- 
tions. 

Je  reyins  avec  pîufieurs  députes  qui  m’avoient 
attendu.  Je  crus  qu’en  rentrant  dans  la  falle,  je  re- 
îrouverois  1 afiemblée  ; bien  perfuadé  que  jamais 
aucune  circoofiance  n’avoit  exigé  plus  impérieu- 
fernentfa  préfence  Sc  fes  délibérations.  Quelle  fut 
ma  furprîfe  de  voir  la  falle  remplie  de  femmes  Pari- 
fiennes  & de  leurs  compagnons  ! Mon  arrivée  parut 
leur  caufer  une  grande  fatisfaéîtion  : elles  me  dirent 

elles  m avoieni  attendu  avec  beaucoup  d’impa-» 
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tience.  L'une  d’elles , qui  s’étoit  emparée  du  fauteuiî 
du  Préfident  , voulut  bien  me  céder  la  place.  Je 
cherchai  vainement  des  yeux  les  députés  ; j’en  ap- 
perçus  feulement  quelques-uns  qui  étoient  reftés  par 
curiodté , ÔC  qui  m’apprirent  qu’en  mon  abfence, 
on  avoir  porté  un  décret  fur  les  grains  ; mais  que 
Ja  fouie  qui  s’étoit  introduite  dans  la  falle  , avoir 
bientôt  caufé  du  tumulte  ; que  le  peuple  délibéroit 
avec  les  députés  , les  interrompoit  par  des  cris  ; 6c 
^ enfin  , qu’il  avoit  fini  par  vouloir  que  l’aflemblée 
diminuât  confîdérablement  le  prix  du  pain  , de  la 
viande  & des  chandelles  ; qu’alors  l’afTemblée  s’étoit 
retirée. 

Je  fis  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de  faire 
battre  la  cailfe  danstoutes  lesrues  de  Verfailles , pour 
avertir  MM.  les  députés  de  fe  rendre  à l’afTemblée, 
Rendant  cet  intervalle,  j’annonçai  au  peuple  l’ac- 
ceptation faite,  par  le  roi , des  articles  de  conffitu- 
tion.  La  foule  applaudit,  fe  prefTa  autour  de  moi  j 
4 pour  en  avoir  des  copies.  On  me  demandoit  de  toutes 
pans, y?  cela  était  bien  avantageux , d’autres  difoient; 
cela  fer  a.t’il  avoir  du  pain  aux  pauvres  gens  de  Paris} 
Comme  plufieurs  perfonnes  fé  plaignoient  de  n’a- 
voir rien  mangé  de  tout  le  jour,  je  fis  chercher  du 
pain  chez  tous  les  boulangers  de  Verfailles;  5c  , fans 
que  j’en  euffe  donné  l’ordre  , on  livra  des  cervelas ^ 
du  vin  , des  liqueurs.  Le  repas  fe  fit  dans  la  falle.  ' 
Dans  le  cours  de  ce  repas , un  officier  de  la  milice 
de  Paris  vint  me  dire,  de  la  part  de  M-.  de  la  Fayette ^ 
que  celui-ci  arriveroit  incelfamment , & fe  préfen- 
teroit  dans  l’alfembiée.  Je  priai  M.  de  Goui-d'Arcy 
d’aller  à fa  rencontre  , &.  de  lui  faire  connoître 
l’acceptation  donnée  par  le  roi , afin  qu’il  en  inf- 
îruisît  fes  troupes. 

En  attendant  l’arrivée  de  M.  de  la  Fayette  , les 
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femmes  qui  m’environnoient  converfoient  avec  moiî 
plufieurs  m'exprimoient  leurs  regrets  de  ce  qucj’avois 
défendu  ce  vilain  Veto  (ce  font  leur?  exprellions  j,  6C 
me  difoient  de  l^ien  prendre  garde  à la  Lanterne,  Je 
répondis  qu’oo  les  trompoit  ; qu’elies  n''eu’ient  pas 
en  état  de  juger  les  opinions  des  députés  ; qut  je 
devois  fuivre  ma  conlcience  ; Ôi.  que  je  preférerois 
d'expofer  ma  vie  , plutôt  que  de  trahir  la  vérité. 
Elles  voulurent  bien  approuver  ma  réponfe  , me 
donner  beaucoup  de  témoignages  d’intérêt.' 

M.  de  la  Fayette  arriva  : il  éroit  alors  près  de 
minuit;  il  me  dit  que  je  pouvois  être  lalluré  lur  les 
fuites  de  cetévénement;  que  plufieurs  fois  il  avoit  fait 
jurer  Tes  troupes  de  refter  fidelles  au  roi  bt  à Taf- 
femblée  nationale  , de  leur  obéir  , de  ne  faire  de 
ne  fouiFrir  aucune  violence  ( i ). 

Je  demandai  à M.  de  la  Fayette  , quel  étoit  donc 
l’objet  d’une  pareille  vifite)  bc  ce  que  vouloit  fon 
armée.  Il  me  répéta  que  , quel  qu’eût  été  le  motif 
qui  avoir  déterminé  fa  marche,  puifqu’elle  avoit 
promis  d’obéir  au  roi  à l’afTembiee  oritionale, 
elle  n’impoferoit  aucune  loi  ; que  cependant , pour 
contribuer  à cafmer  le  mécontentement  du  petrple  ^ 
il  feroit  peut-être  utile  d’éloigner  le  régiment  de 
Flandres , ÔC  de  faire  dire  par  le  roi , quelques  mois 
en  faveur  de^la  cocarde  patriotique. 


(i)  Quelqu’un,  d’une  très-haute  conrdération  , me  dît 
un  moment  après  : « Ceci  eft  un  nouveau  tour  des  fadieux  ; 
» jamais  on  n’a  répandu  plus  d’argent  dans  le  peuple;  la 
» cherté  du  pain  & le  repas  des  gardes-du-corps  ont  fourni 
» prétexte.  Quand  on  a voulu  calmer  l’émeute , on  a été 
» furpris  d’entendre  tout  le  monde , & fur-tout  la  garde 
» foldée,  crier:  à Ver  failles,  a Verfailles.  » Il  ajouta  que 
par  les  précautions  qu’on  avoir  prifes  , leur  funefle  projeE 
avorteroit. 
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jA;de  laFayettex\]e  quiica  enfuite  pour  aU?T  chez 
îe  roi.  Auiii  tôt  qu’il  fui  forti , on  vint  me  dire  que 
la  m.ijelté  deliroit  que  je  merendifle  an  château  avec 
le  plus  grand  nombre  de  députés  que  je  pourroic 
rencontrer. 

Les  députés  qui  avoient  été  avertis  par  le  bruit  des 
tambours , croient  fuccefîivement  venus  en  alTez 
grand  nombre.  Je  leur  fis  part  des  défirs  du  roi.  . 
Nous  nous  rendimes  au  château , à travers  la  milice 
^ Parifienne.  Le  roi  nous  dit  : <<  J avois  défîré  d etre 
))  environné  des  repréfenrans  de  la  nation  , 5c  de 
ï)  pouvoir  profiter  de  leurs  confeils , au  moment  ou 
))  je  recevrois  M.  de  la  Fayette  ; mais  il  efl:  venu 
» avant  vous  , ^ i!  ne  me  refie  plus  rien  à vous 
» dire,  finon  que  je  n’ai  point  eu  l’intention  de 
» partir,  54  que  je  ne  m’éloignerai  jamais  de  l’af- 
» femblée  nationale».  Pour  comprendre  cette  ré- 
ponfe,  il  faut  favoir  qu’on  venoit  de  réjiandre  dans 
le  peuple  , demi-heure  avant  Tarrivée  de  la  milice, 
de  Paris,  que  le  roi  , effrayé  de  fon  approche,  étoic 
’difporé  à partir  pour  Metz.  Je  conclus  encore  de 
cette  réponfe.  que  M.  de  la  Fayette  avoir  donné  au 
roi  de  grands  mot'fs  de  fécurué  , puifque  fa  majefle, 

qui,  d'abord  avoit  voulu  nous  demander  des  confeils, 
n’en  demandoii  plus , après  avoir  entendu  le  chef  de 
la  milice  Parifienne. 

Nous  revinmes  dans  la  falle  , pour  continuer 
notre  féance  , afin  de  pouvoir  f^urveiller  les  évé- 
nemens.  Les  perfonnes  qui  remplifToient  la  falle 
furent  invitées  à fe  placer  dans  les  galeries  ; mais  il 
'n’y  eut  pas  allez  de'place  , 5C  beaucoup  reflerenc 
fur  les  bancs  des  députés. 

' Pour  ne  pas  relier  dans  l’inaéJion  , on  difeuta 
les  loix  criminelles.  Tout-à-coup  la  difcufîion  fut 
interrompue  par  ces  cris  répétés  :Dupainy  du  pain ÿ 


(So) 

pas  tant  de  longs  difcours.  On  réuflît  cependant  â 
obtenir  le  filence  ( i ). 

Sur  les  trois  heures  du  matin  , je  fus  averti  que 
M . de  la  Fayette  defiroit  de  me  parler  dans  une  des 
falles  voifines.  Ne  pouvant  pas  quitter  Tairemblée  > 
je  priai  deuH  députés  de  fe  rendre  auprès  de  lui  , 
pour  me  communiquer  enfuite  ce  qu'il  voudroit  me 
faire  favoir.  Ils  vinrent  nie  dire  que  M.  de  la  Fayette^ 
fachant  que  j'étois  excelîivement  fatigué  , & que 
j’exerçois  mes  fondions  de  préfident  depuîc  neuf 
heures  & demie  du  matin  de  la  veille,  m’engàgeoit 
à lever  la  féance  pour  aller  me  repofer  ; qu’il  étoit 
inutile  de  la  prolonger  davantage  ; qu’il  répondoit 
de  tout  ; qu'il  avoir  placé  tous  les  polies  de  maniéré 
à être  alTuré  que  le  bon  ordre  feroit  maintenu;  que 
la  milice  étoit  dans  les  meilleures  intentions , ÔC  qu’il 
étoit  lui-même  lî  certain  de  la  tranquillité  publique, 
qu'il  fe  retiroit  pour  prendre  du  repos. 

Je  levai  la  féance,  ôc  je  la  renvoyai  à onze  heures 
du  matin.  Je  fus  à M.  de  la  Fayette  , ôl  je  lui  dis  : 
Si  vous  avez  la  moindre  crainte  fur  ce  qui  peut  fé 
paffer , il  en  ell  temps  encore,  je  vais  prier  les  dé- 
putés qui  fortent , de  rentrer  à l’inllant.  M.  de  la 
Fayette  me  répéta  ce  qu’on  m'avoit  dit  en  fon  nom; 
& je  rentrai  chez  moi  ( I ).  < 


(1)  Il  efl  jufle’  de  ne  pas  omettre  que  M.  de  Mirabeau 
s’écria  : Je  voudrois  bien  favoir  pourquoi  on  fe  donne  les 
airs  de  nous  diêler  ici  des  lois.  Le  peuple  l’applaudit  Je 
déclarai  qu’on  ne  laifibit  adîfter  le  public  aux  féances  , 
que  fous  ,1a  condition  qu’il  ne  s’écarteroit  pas  du  refpeèl 
dû  à l’aflemblée  nationale. 

(2)  J’appris  que  , pendant  mon  abfence  , une  vingtaine 
de  brigands  s’éioient  prcfentés  à la  porte  de  mon  logement, 
& m’avoient  demandé  au  portier,  en.difani  que  s’üs  ne 
pouvoient  pas  avoir  ma  tête  dans  ce  moment,  ils  fanroient 

Calmé 


I 


( il  ) 

Calmé  par  la  fécurité  de  M.>.de  la  Fayette,  je 
tn’endormis,  je  ne  fus  réveillé  qu^entre  huit  ÔC 
neufheutes.  On  m’apporta  un  billet  d un  député, 
conçu  en  ces  termes  : ^lu  nom  de  Dieu , fauve-^  mofi 
[frère  , que  le  peuple  vu  egorger * Au*  meme  ioftant 
plufieurs  députés  entrèrent  chez  moi.  Quels  furent 
mon  étonnement  mon  indignation  , quand  je  fus 
inftruit  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  , de  ce  qui  fe  paflbit 
encore  ? 

Dès  le  point  du  jour,  d’affreux  hurlemens  avoient 
cté  le  iîgnai  des  forcenés.  On  avoit  entendu  de  toutes 
parts  ces  mots  terribles  ; Tue^  les  gardes-du^corps  , 
[point  de  quartier.  Les  brigands  courent  a l hôtel  des 
' gardes , en  égorgent  plufieurs  qu’ils  y rencontrent  ; 
.ceux  qui  vouloient  fuir  étoient  pourfu'ivis  dans  les 
Tues  , comme  on  fait  la  chaffe  a des  bêtes  feroces* 
On  en  conduit  douze  ou  quinze  près  de  la  grille, 
parmi  lefquels  plufieurs  font  maffacres,  6C  les  autres 
-font  retenus  pendant  qu’on  difpute  fur  le  genre  de 
îeur  fupplice.  ^ . v ^ , 

Dans  le  mênne  temps  , une  foule  furieufe.etoiî 
entrée  dans  les  cours  en  préfence  de  la  milice  de 
Paris , qui  auroit  pu  fi  facilement  iui  réfifter.  Deux 
gardes-du-corps  , qui  étoient  placés  en  fentinelle,. 
i’un  près  de  la  grille  , l’autre  fous  la  voûte,  avoient 
été  tués.  On  avoit  même  traîné  i’un  d’eux  fous  les 
fenêtres  du  roi , pour  lui  abattre  la  tête  d’un  coup 
^de  iiache.  La  foule  étoit,  enfuite  , accourue  fur  le 
grand  efcalier , avoit  pénétré  dans  les  falles , avoit 


bien  me  trouver.  J’appris  encore  qu’un  attroupement  des 
habitans  de  Verfailies  s’étoit  formé,  à la  fin  du  jour,  fous 
mes  fenêtres  ; 8c  qu’il  difoil  aux  hommes  du  fauxbourg 
Saint-Marcel  & du  fauxbourg  Saint-Antoine  : entrez  icij 
il  y a un  ariftocraie  à qui  il  faut  couper  la  tête. 
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prononcé  les  plus  horribles  menaces  contre  les  per- 
fonnes  les  plus  auguftes , & tué  ou  bleffé  , dans  les 
falles,  plufieurs  gardes-du-corps.  La  fentinelle  qui 
réfifte  à la  porte  de  Tappartement  de  la  reine  , avec 
le  courage  le  plus  héroïque , eft  coupée  par  mor- 
ceaux, ainfi  que  celle  de  î’antUchambre  du  roi.  La 
reine  eft  forcée  de  fuir  à demi-nue,  ôc  de  fe  réfugier 
chez  le  roi  (i). 

Jufqu’où  fût  allé  Texcès  du  crime  , fi  M.  de  la 
Fayette  , averti  trop  tard  de  ces  aflafilnats , n’eût 
harangué  la  milice , ÔC  ne  fe  fût  offert  lui-meme 
pour  vi£lime  ! Son  généreux  dévouement  obtint  le 
fuccès  qu’il  méritoit.  Les  anciens  grenadiers  aux 
gardes-françaifes  fe  préfenterent  à roeil-de-bœuf , 
pour  défendre  le  roi , qu’ils  croyoient  en  danger , 
& fauver  les  gardes-du-corps.  Il  en  prirent,  en  effet, 
un  grand  nombre  fous  leur  proteélion  ; ''mais  les 
affaffms  furent  toujours  refpeàés.  Deux  têtes  des 
gardes- du -corps  furent  publiquement  promenées 
dans  Verfailles  (2);  6c  un  monftre  , armé  d’une 
hache,  portant  une  longue  barbe  & un  bonnet  d’une 
hauteur  extraordinaire,  montroit  avec  oftentation, 
fon  vifage  &.  fes  bras  couverts  de  fang  humain. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  plufieurs 
fcenes  d’horreurs  dignes  des  plus  atroces  cannibales. 


(i)  Auffiiôt  que  je  fus  inftruit  de  ces  attentats , j’écrivis 
à M.  de  la  Fayette  , pour  lui  offrir  mes  fervices , comme 
préfident  de  l’aflemblée  nationale  , & le  prier  de  me  pro- 
curer les  moyens  de  parvenir  jufqu’à  lui.  Mon  billet  ne 
put  lui  être  remis  par  celui  qui  en  étoit  charge.  Un  olEcier 
promit  de  le  lui  faire  pafler  : j’ignore  s’il  l’a  reçu.  Une 
nouvelle  lifte  de  profcription  circuloit  alors  dans  les  mains 
du  peuple , & je  n’y  éiois  pas  oublié. 

-(2)  On  fait  que  ces  deux  têtes  furent  portées  de  la  meme 
maniéré  dans  Paris. 
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Elles  s’étoient  paffces  fous  les  yeux  de  là  milice- nd» 
tionale , qui  ne  fit  jamais  aucune  tentative  pour  ar- 
rêter ou  pour  punir  les  fcélérats  (i). 

Cep.endant  on  avoit  demandé  , à grands  cris,  que 
le  roi  vînt  fixer  fon  féjour  dans  la  capitale.  Il  parut 
fur  fon  balcon*,  il  promit  de  partir  pour  Paris  avec 
fa  famille,  à condition  qu'on  épargneroit  la  vie  de 
fes  gardes.  Les  brigands  firent  grâce,  ÔC  1 oxî  cria  . 

Vive  le  roi , vivent  les  gardes-dii-corps  l 6C  ceux  qui  ^ 
s’étoient  barricadés  dans  l'intérieur  du  chateau  , 
vinrent  jetter  leurs  bandoulières  au  peuple,  en  figne 
de  foumifiion. 

MM.  de  Blacons  & de  Sérent  vinrent  m’avertir 
que  le  roi  defiroit  que  tous  les  membres  de  l'afTem- 
blée  fe  rendiffent  auprès  de  lui , afin  de  profiter  de 
leurs  confeils.  Ils  me  dirent  que,,  ne  doutant  pas  de 
mon  confentement , ils  avoient  invité  tous  les  dé- 
putés qu'ils  avoient  rencontrés,  à fe  rendre  Bufallon 
d Hercule  ^ ils  ajoutèrent  qu’ayant  vu  entrer  des  dé- 
putés dans  la  falle  , ils  alloient  les  en  prévenir.  Ils 
revinrent  un  momentaprès  fur  leurs  pas,  & me  dirent 
qu’ayant  trouvé  dans  la  falle  un  affez  grand  nombre 


(.  I ) On  a tellement  trompé  les  provinces , que  beaucoup 
de  gens  y font  convaincus  que  la  milice  de  Paris  efl  allée 
à VerfalJles  uniquement  pour  empêcher  les  défordres.  Ils 
ignorent  que  le  oftobre  il  y s eu  une  infurreftion  a Paris , 
que  l’hôtel-de-ville  a été  aiTiégé,  'que  la  milice  a forcé  fon 
chef  à la  conduire,  & qu’elle  eft  arrivée  à minuit.  Ii  eft 
vrai  qu’elle  a fini  par  protéger  des  gardes,  par  intercéder 
pour  eux  ; mais  elle  n’a  pas  attaqué  un  feul  des  brigands 
dont  elle  a vu  les  crimes.  Sapréfence  les  a bien  plus  encou- 
ragés, qu’elle  ne  les  a intimidés;  fans  doure,  fi  l’on  n'eût 
pas  craint  de  lui  déplaire  , on  n’auroit  pas  ordonné  aux 
gardes , placés  fut  la  terrafle , de  fe  retirer.  Ceux  qui  croient 
refiés  à leurs  poftes , ne  fe  feroient  pas^laiffés  maffacrer 
ians  fe  défendre.  Il  eût  été  fi  ^acile  de  refifter  aux  affafiins». 


3è  députés,  ils  les  àvoient  priés,  en  mon  nom,  de 
fe  rendre  au  château  ; que  M.  de  Mirabeau  avoir 
répondu  : .Le  préfident  ne  peut  pas  nous  faire  aller 
chei  le  roi  fans  délibération.  Les  galeries  s'étoient 
même  expliquées  fur  ce  fujet , avoient  déclaré 
qu’on  ne  devoit  pas  fortir  de  la  falle  : j’y  fus  aufïï'  tôt. 

Il  n’étoit  pas  encore  onze  heures;  c’eft- à-dire  , que 
le  moment  indiqué  pour  la  féance  n’éioirpas  encore 
arrivé  , ÔC  beaucoup  de  députés  étoieot  au  fallott 
d'Hercule. 

Je  fis  part  des  intentions  du  Pvoi  : un  député  mé 
demanda  fi  elles  étoient  par  écrit.  Je  fus  obligé  d’at-, 
tefter  MM.  de  Serent  & de  Blacons.  Et  quand  le^ 
Roi  n’auroit  pas  témoigné  ce  defir , ma  propofition 
en  devoit-elle  moins  être  adoptée  ? 

M.  de  Mirabeau  fe  leva  , ôc  dit  : qu’il  étoit  contre 
notre  dignité  de  nous  rendre  chez  le  Roi  ; qu’on  ne 
pouvoit  délibérer  dans  le  palais  des  Rois  ; que  nos, 
délibérations  feroient  fufpeéles , £<  qu’il  fuffiroit  d’en-. 
voyer  une  députation  de  trente-fix  perfonnes. 

Le  réglement  me  défendoit  de  parler  ; mais  je 
ne  pus  réfifler  àu  fentiment  que  j’éprouvois  je  prki 
l’afTemblée  de  m’excufer , fi  je  me  croyois  autorife 
•parles  circonftances , à enfreindre  une^  réglé  de^po- 
lice.  Je  foutins  qu’il  ne  pouvoit  jamais  être  contraire 
à la  dignité  de  l’afTemblée  d’aller  chez  le  chef  de 
la  nation  ; que  d’ailleurs , je  ne  concevois  pas  com- 
.ment  on  parloit  de  dignité  en  ce  moment  ; que  ce 
n’étoit  pas  dans  un  pareil  jour  qu’on  pouvoir  foupçon-. 
ner  l’autorité  royale  d’avoir  infiuéfur  les  délibérations;, 
que  le  Roi  , dans  la  plus  cruelle  fituation  , avoir 
befoin  de  nos  çonfeiis  ; qu’on  vouloic  le  conduire 
à Paris  , qu’il  n’y  avoît  pas  un  moment  à perdre  pour 
lui  faire  connofire  fur  ce  point  l’opinion  de  l’affem- 
blée  ; qu’une  députation  ne  fauroit  le  confeiller 


attendu  qu'elle  perdroit  un  temps  précieux  à par- 
courir la  difcance  qui  fe  trouvoit  entre  la  falle  6>C 
le  château , & à prendre  les  ordres  de  l’afTemblée. 
J’ajoutai  que  c<  notre  dignité  confiftoit  à remplir 
» notre  devoir;  que  je  conlidérois  comme  un^ devoir 
w facré  d’être,  en  cet  inftant  de  danger , auprès  du 
» monarque , que  nous  aurions  des  reproches 
y)  éternels  à nous  faire  fî  nous  négligions  de  le 
» remplir  ». 

Perfonne  ne  me  réfuta  : je  crus  que  tous  les  mem*^ 
bres  fentoient  la  juftice  de  ces  réflexions.  Je  fis  dé- 
libérer , la  majorité  fut  pour  relier  dans  la  falle. 

Quelqu’un  dit  aufli-tôt  : « le  bruit  fe  répand  que 
» le  Roi  va  fe  rendre  ici  ».  On  nomme  deux  dé- 
putés , MM.  Target  5C  le  vicomte  de  Mirabeau  , 
pour  prendre  auprès  du  Roi , fur  ce  fait , des  inf- 
truélions  pofitives.  Pendant  ce  temps , on  préparoit 
la  lifte  des  trente-ftx  députés  qui  dévoient  tenir  lieu 
au  Roi  de  la  préfence  de  l’aftemblée. 

MM.  Target  6c  le  vicomte  de  Mirabeau  étant  re- 
venus , dirent  que  le  Roi  n’avoit  point  eu  le  deftein 
de  fe  rendre  dans  l’aftemblée  , ÔC  qu’il  avoit  promis 
de  fe  rendre  à Paris  avec  fa  famille.  On  ne  fit  aucune 
■réflexion  fur  les  caraéleres  de  cette  promefle  ôC  fur 
la  nature  des  circonftances.  M.  le  comte  de  Mira- 
beau propofa  de  ne  pas  fe  féparer'du  Roi.  M.  Bar- 
nave  appuya  cet  avis , .êt  demanda  qu’on  fit  une 
déclaration»  précife  , portant  que  le  Roi  ôc  l’aftêm- 
blée  feroient  inféparables  pendant  la  feftion  aéfuelle. 
Elle  fut  adoptée  , la  députation  des  trente-fix 
membres  n’eut  plus  de  confeil  à donner , mais  un 
décret  à préfenter  au  Roi.  On  nomma  enfuite  une 
autre  députation  , pour  accompagner  le  Roi  à Paris. 

La  déclaration  fur  la  contribution  patriotique  5C 
i’adrefte  aux  commeitans ,,  fufpendues  jufqu’à  Vac- 


'eeptatlon  pure  & Jîmple  du  roi , fe  trduvoient  aroTS: 
fans  obftacles  ; elle  fut  reprife.  M.  de  Mirabeau  pro-^ 
pofa  même  de  faire  une  nouvelle  adreffe  aux  provin- 
ces fur  les  circonftances  préfentes , pour  leur  annon- 
cer que  le  vuijfeau  de  lu  chofe  publique  alloit  s élan-' 
cer  plus  rapidement  que  jamais.  Je  répondis  que  cette: 
propofition  n’étoit  pas  dans  l'ordre  du  jour. 

Pendant  qu’cn  délibéroit  fur  la  contribution  pa- 
triotique , la  famille  royale  palfa  devant  la  falle 
efcortée  par  la  milice  , par  les  femmes  de  Paris , Sc 
leurs  compagnons.  Ceux  des  gardes-du-corps  qui 
avoient  obtenu  leur  grâce  étoient  à pied  , vêtus  des 
habits  de  la  milice  Parifienne , ayant  fur  la  tête  des 
bonnets  de  grenadiers.  Les  femmes  tenoient  des  bran», 
ches  d’arbres  ornées  de  rubans.  Les  deux  têtes , por- 
tées fur  des  piques  précédoient  à peu  de  diftance  , 
environnées  des  femmes  qui  les  contemploient  avec 
une  joie  féroce  , 6c  danfoient  en  les  regardant.  En 
figne-de  triomphe  , la  milice  de  Paris,. comme  après 
le  gain  d’une  viêloire  , déchargeoit  fes  armes,  6clon 
entendit  pendant  long-temps  le  feu  de  la  moufque- 
terie  ÔC  de  l’artillerie  des  vainqueurs.. 

Les  habitans  de  Verfailles  etoient  allez  étonnés 
de  cette  marche  triomphale.  Ils  commençoient  à dé- 
couvrir qu’après  avoir  combattu  pour  les  Parifiens  , 
ils  pourroient  payer  tous  les  frais  de  la  guerre.  On 
leur  difoit  encore,^  il  eft  vm.i  foye'^  tranquilles. , il 
reviendra^ 

Avoir  refufé  d’aller  auprès  du  Roi,.  SC.  cela  fous 
le  prétexte  de-  conferver  fa  propre  dignité  ,.  dans  le 
moment  où  la  demeure  du  Prince  vient  d etre  fouillée 
par  les  plus  horribles  forfaits  ; avoir  garde  le  filence 
fur  tant  de  crimes  ; lailTer  partir  le  Roi  accompagné 
des  meurtriers  de  fes  ferviteurs  , ÔC  dune  milice 
égarée  par  des  fadlieux  , qui  a levé  1 étendard  (te 
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îa  révolte , qui  a forcé  fon  chef  à la  conduire  dans 
le  féjour  du  Roi  ôc  de  ralTeinblée  nationale  , avèc 
tout  l’appareil  de  la  guerre , qui  a vu  fous  fes  yeux 
fe  commettre  tant  d’attentats , qui  a vu  porter  les 
têtes  fanglantes  autour  d’elle  , qui , les  armes  à 
la  main  , a vécu  en  paix  avec  les  brigands;  n’avoir 
rien  tenté  pour  faire  rentrer  les  révoltés  dans  le  de- 
voir , pour  conferver  la  liberté  du  monarque  ! Ah  ! 
fans  doute  , fi  les  membres  eulTent  été  préfens  lorfque 
j’avois  propofé  de  fe  rendre  auprès  de  Sa  Majefté , 

fur-tout  s’ils  eulTent  été  libres Ces  affreufés 

îdées  mepourfuivoient  fanscefle.  J’eufle  voulu  m’éloi- 
gner d’un  lieu  qui  retraçoit  à mon  fouvenir  les  plus 
affreufes  images  ; mais  j’étois  erkore  préfident.  Com- 
bien il  me  tardoit  de  ne  plus  rêt];e  ! 

Le  foir , je  préfidai  encore.  M.  de  Mirabeau  re- 
nouvelia  la  propofition  de  fon  adreffe  aux  provinces. 
On  dit  quil  Tl  y avoit  pas  lieu  dans  ce  moment  à 
délibérer. 

J’étois  horriblement  fatigué  6c  de  corps  8c  d’efprit. 
Je  paflai  la  nuit  la  plus  cruelle.  Le  lendemain  7 
oéJobre , je  vins  encore  préfider.  La  féance  fut  lon- 
gue êc  très-pénible  pour  moi  : les  queftions  agitées 
n’étoient  pas  cependant  bien  importantes  ; mais  les 
difcufiions  étoient  tumultueufes.  L’état  de  ma  fanté 
rendoit  mes  efforts , pour  maintenir  le  calme  , plus 
infruâ:ueux  & plus  pénibles  ; tous  ceux  qui  fe  trou- 
vèrent placés  près  de  moi , durent  appercevoir  mon 
extrême  agitation  , combien  le  repos  m’étoit  nc- 
ceffaire  , fur-tout  celui  de  l’ame. 

Le  jeudi  8 octobre , heureufement  pour  moi , de 
violentes  douleurs  de  poitrine  5c  une  extinction  de 
voix  me  mirent  dans  Timpoffibilité  de  préfider.  J’é- 
crivis à MM.  les  fecrétaires , pour  les  prier  de  faire 
agréer  mes  excufes  à l’afiemblée,  ôc  de  lui  dire  que 
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•çc  U %eU  & la  fermeté  avec  lefqueîs  f avais  voiilù 
» maintenir  l'ordre  , & faire  obferver  le  réglement  , 
5)  avaient  nui  à ma  poitrine  , 2>C  c{ue  , par  la  feance 
» de  la  veille , ma  voix , qui  étoit  déjà  très-akérée 
» auparavant , étoit  abfolument  éteinte.  Je  priois  l’af- 
» femblée  de  me  faire  remplacer  ».  Je  le  fus  par 
M.  le  Chapelier , en  qualité  d’ancien  préfident. 

Comme  j’éprouvois  déjà  un  vif  defir  de  retourner 
dans  ma  province,,  j’eus  la  précaution  de  prier  un 
de  MM.  les  fecrétaires  de  me  procurer  un  paffe- 
port  : j’en  fis  également  demander  un  à la  munici- 
palité de  Verfailies.  Ils  me  furent  accordés. 

Je  reçus  enfuite  un  billet  de  M.  de  la  Fayette  * 
dans  lequel  il  paroifToit  craindre  que  l’allemblee  ne 
prît  de  l’ombrage  de  ce  que  plufîeurs  députés  avoient 
été  arrêtés  aux  barrières  ; je  demandai  quelques  ex- 
plications à l’officier  qui  étoit  charge  ae  rne  le  re- 
mettre. J’appris  de  lui  qu’on  croyoit  avoit  découvert  j 
ce  jour-là , une  conjuration  qui  avoit  eu  peur  objet 
de  conduire  le  Roi  à Metz,  & que,  pour  com- 
pléter cette  découverte  , on  avoit  empêché  qu  on  ne 
pût  fortir  de  Paris.  Il  étoit  alors  onze  heures  du 
matin  ou  environ.  Je  parle  ici  de  cette  circônftance 
peu  intéreflante  en  elle-même  , afin  de  bien  déter- 
miner le  premier  inflant  où  j’ai  entendu  parler  de 
cette  prétendue  conjuration.  ^ ^ 

On  me  fit  encore  favoir  qu’on  craignoit , pour  la 
nuit  fuivante , une  attaque  de  brigands  qui  fe  pro- 
pofoient  d’incendier  le  château  ÔC  de  mâfiacrer  les 
proferits.  Ces  avis  étoient  donnés  par  des  perfonnes 
à portée  d’avoir  des  infiruâiions  exaftes;  l’on  avoit , 
en  conféquence , doublé  les  gardes  les  patrouilles. 
Je  üafiai  certé  nuit  a la  campagne.  . 

Le  vendredi  9 odobre  , j’appris  que  1 allemblee , 

effravée  du  grand  nombre  de  pafTe-ports  demandes, 
' yenoit 


Venoit  de  déclarer  qu’on  n’en  accorderoît  plus’ que 
pour  des  motifs  qu’elle  auroit  elle-même  appréciés , 
qu’elle  avoit  pris  la  réfolution  définitive  de  fe 
rendre  à Paris.  Je  fentis  que  , fi  je  voulois  partir , 
je  n’avois  point  de  temps  à perdre  ; que  bientôt  les 
vexations  recommenceroient  fur  les  grandes  routes , 
& qu’alors  il  me  feroit  plus  difficile  de  revenir  en 
Dauphiné.  Il  falloir  d’autant  plus  me  hâter  que  , pour 
lie  pas  fournir  un  nouveau  prétexte  aux  calomniateurs, 
je  devois  voyager  fous  mon  nom. 

Je  fis  les  réflexions  fuivantes. 

Si , refiant  dans  l’affemblée  , j’euffie  attendu  le  re- 
tour de  ma  fanté  pour  demander  la  parole,  quelle 
apparence  que  j’euffe  pu , au  milieu  de  Paris , m’expli- 
,quer  librement  fur  l’affaffinat  des  gardes-du-corps , 
fur  les  crimes  des  hommes  féroces  qui  ont  violé  la 
majeflé  de  la  nation  en  la  perfonne  de  fon  chef , 
qui  n’ont  pas  craint  d’inonder  fon  palais  du  fang 
de  fes  plus  fideles  ferviteurs  ; que  j’euffe  pu  intimi- 
der les  auteurs  de  cette  infurredion  , les  empêcher 
de  porter  plus  loin  le  fuccès  de  leurs  trames  odieufes, 
en  fixant  l’attention  de  tous  les  bons  citoyens  du 
royaume  fur  les  derniers,  évéhemens  ? N’aurois-je  pas 
été  .interrompu  dès  les  premiers  m.ots  ? N’aurois-je 
pas  été  mafîacré,  pour  ainfi  dire  , à la  clameur  pu- 
-blique?  Car  j’aurois  offienfé  tant  de  paffions , blelTé 
tant  d’intérêts  ; & la  loi  martiale  n’étoit  pas  encore 
promulguée. 

C’efl  un  devoir,  il  efl  vrai,  de  braver  tous  les  périls 
,pour  fervir  fa  patrie  : mais  il  faut  qu’il  n’exifle  point 
. de  m.oyens  plus  utiles  , & qu’on  ait  encore  un  efpoir 
de  fuccès.  Si  je  voulois  publier  mes  penfées  ,les  mê- 
mes obftacles  ôcles  inconvéniens  fe  préfenroient.  Au- 
cun imprimeur  n’eût  ofé  ,me  féconder.  S’il  eût  eu 
cette  témérité  la  circulation  fût  devenue  impoffible* 
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Les  exemplaires  eullent  été  aulTi-tot  enlevés  ; car 
les  hommes  qui  réfléchilFent , favent  bien  ce  qu’il 
faut  entendre  par  notre  moderne  liberté  de  la 
PRESSE  ; ils  favent  bien  qu’elle  donne  la  faculté  de 
calomnier , d’outrager  impunément  les  citoyens  qu’on 
veut  perdre  dans  l’opinion  publique  ; de  flatter , de 
tromper  la  multitude  ; de  lui  perfuader  que  tout 
doit  céder  à fes  caprices , & qu’elle  ne  doit  point 
1/  fuivre  d’autre  loi  que  celle  de  fa  fuprême  volonté. 

Cette  liberté  de  la  prelfe  permet  d’offenfer , dans  d’in- 
j famés  libelles  , les  bonnes  moeurs,  l’autel  & le  trône, 

I ^ ^ de  répandre  les  pr  ncipes  les  plus  faux  & les 

plus  dangereux  : mais  elle  ne  permet  pas  de  dire  la 
vérité  lorfqu’elle  peut  déplaire  aux  démagogues , dé- 
concerter leurs  vues  Sc  porter  atteinte  à leurs  intérêts. 

Je  n’entrevoyois  pas  même  alors  la  polTibilitéd’inf- 
truire  mes  commettans , ÔC  de  faire  parvenir  jufqu’à 
eux  la  vérité  à travers  tant  de  menfonges  qu’on  avoit 
eu  foin  d’envoyer  dans  les  provinces.  Sous  le  régime 
•defpotique  , on  foupçonnoit  les  agens  de  l’autorité 
de  porter  la  Icélératelfe  jufqu’à  trahir  la  confiance 
publique  en  violant  le  fecret  des  lettres.  On  n’avoit 
point , à cet  égard  , des  preuves  certaines  ; mais 
fous  le  régné  de  l’anarchie  , rien  n’efi  facré  ; la  vertu 
feule  eft  forcée  de  devenir  circonfpeôfe  , le  cri- 
me, orgueilleux  de  fon  impunité  , ne  veut  pas  s’abaif- 
fer  jufqu’à  des  ménagernens.  On  fait  que  des  députés 
ont  reçu  des  lettres  ouvertes  , fur  lefquelles  étoit 
infcrit  le  nom  du  cliflridf  qui , dans  la  profondeur 
de  fa  fagefî'e , êc  en  vertu  de  fa  puillance  abfolue , 
•avoit  cru  devoir  les  décacheter  ÔC  les  lire.  Qui  peut 
même  affirmer  qu’on  n’eût  pas  entrepris  de  qualifier 
de  crime  de  lese-nation  , une  vérité  faite  pour 
déplaire  à des  Parificns  , & de  le  faire  juger  par  un 
tribunal  Parifîen  , par  des  alfeiTeurs  Pariiiens,  5c  fur 
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les  réclamations  des  repréfentans  de  la  commune  (i). 
Si , reflanc  dans  ralîemblée  , je  gardois  le  filence  , 
quel  affreux  flipplice  , que  d’entendre  accorder  à des 
crimes  la  récompenfe  de  la  vertu  ; célébrer  comme 
des  allions  héroïques  tous  les  attentats  commis  les 
5 & 6 oâobre  ; appeler  courage  les  plus  lâches 
affaffmats  ; liberté,  le  plus  infuportable  derpotiffne*, 
en  colorant  ainfi  les  plus^  horribles  forfaits , en- 
courager leurs  auteurs  à les  renouveler , &L  le  peu- 
ple à fe  laiffer  égarer  de  nouveau  , quand  ils  voudront 
encore  le  faire  fervir  d’inftrument  à leurs  projets 
funeftes  ! 

Combien  de  circonftances  me  faifoient  croire  qu’ils 
ne  borneroient  pas  là  ‘leurs  criminelles  intrigues  ! 
Des  têtes  fi  précieufes  pour  le  repos  de  l’état  , 
étoient  au  milieu  de  la  licence  ÔC  de  l’arnarchie. 
Je  croyois  ne  rien  pouvoir  pour  leur  fureté  , ne  rien 


(i)  Le  châtelet  de  Paris  vient  d’étre  érigé  provifoirement 
en  tribunal  fu p reine  , pour  juger  les  délits  de  lese-nation. 
Comme  on  n’a  point  défini  cette  expreffion , il  eft  bien  à 
craindre  qu’elle  n'offre  un  moyen  illimité  pour  exercer  les 
vengeances  populaires.  .N’étoit-il  pas  néceffaire  , aupara- 
vant , d’expliquer  les  divers  genres  de  ce  délit , d’y  com- 
prendre les  crimes  de  lèfe-majefté , & de  déterminer  les 
peines  ? La  déclaration  des  droits  n’indiquoit-elle  pas  cette 
néceffité  ? Il  eft  évident  que  l’aceufation  , le  jugement  & 
la  punition  feront  arbitraires.  Il  paroît  même  qu’on  n’a 
pas  excepté  , de  l’attribution  ou  commiffion  donnée  au 
châtelet , les  crimes  de  haute  trahifon  dans  les  fonctions 
publiques  fupérieures.  Ainfi , des  délits  qui  intéreffent  tout 
le  royaume  , ( tels  que  les  impcachement  d’Angleterre  , 
jugés  par  la  chambre  liante  ) qui  auroient  dû  être  pour- 
liiivis  par  les  repréfentans  de  la  nation  , feront  jugés  par 
un  tribunal  de  Paris  , devant  des  jurés  de  Paris.  Il  eft  donc 
très-probable  qu’on  appelera  lese-nation  tout  ce  qui  lé- 
sera Paris. 
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pouvoir  pour  l’avantage  de  mes  concitoyens , en  ref- 
tant  à Verfailles  ou  à Paris.  Tout  ce  que  j’avois  vu, 
tout  ce  que  j’avois  entendu  , avoir  tellement  ébranlé 
mon  imagination  , qu’elle  s’exagéroit  peut-être  les 
dangers  auxquels  alloit  être  expofée  la  patrie.  Il  me 
fembloit  qu’à  une  certaine  diilance,  je  ferois  plus 
utile  ; qu’en  difant  la  vérité  , je  contribuerois  peut- 
être  à-  prévenir  les  maux  dont  nous  étions  menacés , 
à"  exciter  le  zele  des  bons  citoyens,  à contenir  l’ac- 
tivité des  mécharfs , à donner  à ceux  qui , dans  la 
capitale  , veillent  fur  la  fureté  du  Roi,  ÔC  fur  l’in- 
dépendance des  fuffrages , de  nouveaux  moyens  de 
force  , "quand  ils  fauroient  que  la  vérité  avoir  fixé  les 
regards  des  citoyens  , de  toutes  les  parties  de  l’em- 
pire , fur  les  complots  des  factieux. 

Le  ferment  que  j’avois  prêté  , le  lo  juin  , dans  la 
falle  du  Jeu- de -Paume  , fe  préfenta  cependant  à- 
mon  fouvenir  ; mais  je  crus  fermement  pouvoir 
m’éloigner  fans  l’enfreindre.  Alors  l’alTemblée  étoit 
menacée  d’unedifiblution  par  l’autorité  royale.  Nous 
juramesde  ne  pas  nousféparer,  6c  de  nousraffembler 
par  tour  oii  les  circonfiances  l’exigeroient , jufqu’à 
ce  que  la  conftitution  fût  établie  ; c’ell-à-dire  , que 
nous  promettions  de  ne  jamais  confentir  à une  dilfo- 
lution , & de  nous  réunir,  malgré  les  ordres  minif- 
tériels  , par  tout  oîi  il  fcroit  nécejjaire  de  fe  rendre 
pour  délibérer  librement.  Mais  je  n’avois  pas  juré  de 
délibérer  quand  jenecroirois  pasêtre  libre  ; jen’avois 
pas  juré  de  confentir  à foumettre  mes  opinions  à la 
volonté  de  la  multitude  , à parler  contre  ma  con- 
fcience , ou  à taire  la  vérité.  Si  même  je  donnois  ma 
démiffion  , j’étois  dégagé  de  toutes  les  obligations 
que  j’avois  contraTées  comme  député  , & j’étois 
remplace  par  un  luppiéant.  Beaucoup  de  députés 
qui  avoieat  pjêtc  le  même  ferment  que  moi^  avoicnc 
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depuis  lors  donné  leur  démiiHon  par  écrit , pour 
raifon  de  fanté  , ou  pour  leurs  affaires  particulières: 
perfonne  ne  les  avoït  délapprouvés;  6c  certainement 
il  ne  pouvoir  pas  exifter  de  motifs  plus  preffans,  que 
ceux  qui  intéreffent  la  confcience  la  liberté.  Si  je 
ne  donnois  pas  ma  démiffion  , je  ne  me  féparois 
point  définitivement  ; je  m’éloignois  feulement 
pendant  le  temps  néceffaire  pour  inllruire  mes 
commettans , 6c  jufqu’au  jour  où  je  ferois  raffuré 
fur  les  juftes  alarmes  que  j’avois  conçues,  Sc  où 
j’aurois  lieu  de  compter  fur  la  liberté  des  fuffrages 
la  plus  entière. 

D’ailleurs,  qu’on  nomme,  fi  Ton  vcm  y foiblejje  de 
caraâere  , le  fentiment  qui  me  dominoit  : mais,  après 
tant  d’atrocités,  il  m’étoit  impoffible  de  ne  pas  m’é- 
loigner pour  refpirer  un  autre  air  ; j’en  éprouvais  le 
befoin  le  plus  impérieux  : il  me  fembloit  que  je  cédois 
tout-à-la-fois  à un  devoir  5c  à une  impulfion  invin- 
cible. 

Je  partis  donc,  le  lo  oèfobre  , de  Verfailles  , 6c 
je  pris  la  route  du  Dauphiné  : je  ne  défîrois  pas 
d’être  reconnu;  mais  je  ne  cherchois  point  à me 
cacher.  J’ai  paffé  vingt-quatre  heures  à Lyon  , où 
j’ai  vu  plufieurs^perfonnes  ( i ). 

Arrivé  dans  ma  province,  j’ai  dit  la  vérité  à tous 
ceux  de  mes  commettans  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
voir  (2).  Mais  il  étoit  important  , pour  ma  répu- 


(1)  On  peut  juger  de  la  vérité  de  la  plupart  des  papiers 

publics , par  les  contes  abfurdes  que  plufieurs  ont  débité 
fur  mon  voyage.  • ' ‘ 

(2)  Mes  récits  n’ont  point  contribué  à la  convocation  des 
états  & du  doublement  : elle  étoit  faite,  depuis  plufieurs  jours, 
lors  de  mon  arrivée  ; & MM-  les  commiffaîres  des  étais  attef- 
teront  qu’ils  n’ont  point  reçu  de  lettre  de  moi  fur  les  évé- 
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tation,  pour  Tintérêt  même  de  mes  concitoyens,  de 
rendre  public  l’expofé  de  ma  conduire  dans  l’af- 
femblée  nationale,  & les  motifs  de  mon  retour  en 
Dauphiné.  Si  j*ai  tardé  , iufqu’à  ce  jour , de  les  faire 
paroître  , c’eft  que  , pour  pouvoir  rédiger  rapi- 
dement , il  faut  jouir  de  la  tranquillité  de  l’ame. 

Maintenant  on  peut  me  juger  fur  ce  que  j’ai  dit, 
fur  ce  que  j'ai  écrit  , depuis  que  j’ai  eu  l’honneur 
d’être  nommé  Tun  des  repréfentans  de  ma  province. 


Observations  fur  les  principes  que  j^ai 
foutenus  dans  £ AJfemhlée  Nationale. 

J'Ai  pu  me  tromper  dans  les  principes  que  j’ai  fou- 
tenus  : mais,  fi  j’étois  dans  l’erteur  , quel  motif 
aurois-je  donné  de  croire  qu’elle  étoic  volontaire? 

Quand  mes  ennemis  m'ont  fait  aceufer  , dans 
des  libelles  périodiques , de  trahir  les  intérêts  du 
peuple , ils  ne  m’en  ont  pas  foupçcnné  capable  : * 
mais  il  étoit  de  leur  intérêt  de  le  perfuader.  Ils 
favoieot  que  je  foutenois  mes  opinions  avec  cou- 
rage ; que  je  ne  pouvois  celTer  de  les  défendre  que 
lorfque  j'étois  convaincu  de  leur  fauÜeté  ; & que  je 
ne  les  facrifierois  jamais  ni  aux  promefTes , ni  aux 
menaces  : mais  ils  favoient  suffi  que  , pour  rendre 
cette  fermeté  inutile  , il  falloit  que  mes  opinions  de- 
vinlTent  odieufes  ; ils  favoient  que  la  plurabfurde 


remens  du  5 & du  ôoôobre.  Ils  avoient  donné,  jufqu’à  ce 
jour  , tant  de  preuves  de  zele  & de  patiictifme  , que  la 
calomnie  auroit  rcfpeêlë  leurs  intentions,  fi , dans  les  cir- 
conftances  prefentes  , elle  ne  profitoit  pas  aulîi  de  l’anar- 
chie pour  ne  refpeêier  rien. 
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calomnie  , répandue  par  des  émidaires , ou  confi^j^rée 
dans  de  petits  pamphlets  diftribués  à bas  prix  , luf- 
fifoit  pour  exciter  la  haine  populaire  ; que  l’homme 
qu’on  accufe  auprès  de  la  multitude  , ed  toujours 
jugé  fans  preuves;  6c  qu’elle  ne  croit  difficilement 
que  fa  judification. 

J’ai  toujours  ardemment  dcfîré  la  liberté  publique. 
Sous  le  jougdu  defpotifme  , elle  étoit  l’objet  conftant 
de  mes  méditations,  de  mes  études  Û.  de  mes  plus 
cheres  efpérances.  Dans  toutes  les  fonéîions  que  j’ai 
remplies  jufqu’à  ce  jour,  je  crois  avoir  prouvé  ma 
haine  contre  l’abus  du  pouvoir  ÔC  i’opprellion  des 
foibles  des  indigens. 

J’ai  profité  du  premier  moment  favorable  pour 
contribuer  à i’afiranchiiTement  de  ma  patrie.  Et , 
quand  je  n’aiirois  pas  tiouvé  au  fond  de  mon  cœur 
le  plus  ardent  amour  pour  le  bien  public,  comimenc 
aurois-je  pu  refier  témoin  indiffiérent  de  Tenthou- 
fiafme  patriotique  qui  animoit  les  généreux  Dau- 
phinois? Je  n’ai  point  borné  mes  efforts  à la  liberté 
du  Dauphiné  ; & je  n’ai  celfé  , depuis  quinze  mois, 
de  repréfenter  les  inconvéniens  des  privilèges  des 
provinces  , les  avantages  de  l’unité  du  corps  poli- 
tique , 6c  la  nécefliré  de  fubfiituer  i’efprit  public  au 
dangereux  efprit  de  corps  ( i ). 

Comment  aurois  • je  donc  pu  abandonner  fubi- 
tement  la  caufe  de  la  liberté  ? Comment  aurois-je 
voulu  combattre  moi-même  les  principes  que  j’avois 
foutenus  l’année  précédente  , èc  qui  s’étoient  pro- 
pagés fi  rapidement  ? Après  avoir  bravé  le  dcfpo- 


(i)  Je  puis  citer,  à cet  égard  , outre  mes  travaux  pour 
les  afTembiées  de  Vizilie  & de  Romans  , Ja  lettre  écrite  au 
Béarn,  & la  lettre  écrite  aux  ncgocians  des  différentes  places 
de  commerce,  & mes  Obfervations  fur  les  Etats-Généraux, 


I 
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tifme,  dans- le  temps  où  je  ne  pouvois  lui  ré/îfter 
qu’en  cxpoTant  ma  tête  , comment  aurois-je  choifî 
le  temps  de  fa  deftruâion  , pour  me  déclarer  en 
fa  faveur  ? 

On  m’a  reproché  de  favorifer  Tariflocratie  ( i ). 
Je  ne  me  ferois  jamais  attendu  à ce  reproche.  J’avoue 
franchement  ma  furprife  ; car  j’avois  cru  que  nul 
homme,  en  France,  ne  pouvoir  fe  flatter  d’avoir 
plus  contribué  que  moi,  à la  deflruéiion  de  Yarifio- 
craîie.  ' 

Je  n’ai  jamais  pu  concevoir  la  poffibilité  de  de- 
venir , & fur-tout  de  refter  libre  dans  un  état  où  les 
citoyens  feroient  tellement  divifés,  qu’ils  for meroienc 
trois  peuples  ennemis,  occupés , dans  des  alfcmblées 
différentes  , de  leurs  préjugés  de  leurs  intérêts 
particuliers;  toujours  prêts  à immoler , par  haine 
^ par  rivalité,  la  liberté  publique.  Je  foutins,  dans 
le  mois  de  feptembre  1781  , la  néceffité  de  réunir 
conframment  tous  les  membres  des  états  de  Dau- 
phiné en  une  feule  affemblée.  Ces  états  furent 
formés  fur  un  nouveau  plan  , non  pas  tel  qu’il 
poLirroit  convenir  après  l’établiffement  d’une  conhi- 
tution  générale  pour  le  royaume,  mais  tel  que  la 
fituation  de  la  province  la  prudence  pourroient 
alors  l’indiquer. 

La  réunion  de  tous  les  députés  dans  les  états- 
généraux  du  royaume  ne  me  parut  pas  moins  indif* 
penfable  ; ÔC  ce  fut  moi  qui  propofai  5c  qui  rédigeai 


" (î.)  Ce  rrjxOt  eft  employé  dans  plufieurs  fignifîcatîons. 
J’entends  par  ariflocratie  l’état  où  un  certain  nombre  de 
citoyens  s’attribue  l’cxercice  & les  avantages  du  gouver- 
^nement  , fans  le  confentement  du  peuple ,&  forme  une 
clafTe  diflinde  5c  privilégiée  , dont  tous  les  membres  de- 
viennent étrangers  aux  autres  citoyens  , ou  les  retiennent 
dans  ravilifTemeut  5c  la  dépendance. 


la 


îa  lettre  écrite  au  roi  par  la  province,  dans  le  mois 
de  novembre  1788 , pour  demander  la  double  repré- 
fentaîion  des  communes,  la  délibération  par  tête  j 
Sc  pour  démontrer  que  la  féparation  des  ordres 
ii’étoit  fondée  ni  fur  des  motifs  de  bien  public , ni 
fur  des  loix  , ni  fur  des  ufages  contraires. 

Dans  mes  Obfervations  fur  les  Et  at  s- Gêner  aux , 
après  avoir  ralî'emblé  tous  les  exemples  des  maux 
produits  par  les  anciennes  formes,  je  fis  de  nouveaux 
efforts  en  faveur  de  la  délibération  par  tête  , j’ex- 
primai le  defir  de  voir  bientôt  régler  la  repréfentation 
des  citoyens  fur  d’autres  bafesque  celle  de  la  divifioii 
des  ordres.  Il  me  fembloit  qu’après  d’aufil  vives  at- 
taques contré  fariftocratie,  en  pourroit  difficilement 
me  confidérer  comme  fon  défenfeur.  Aurois-je  mé- 
rité ce  litre  , parce  que  j’ai  voulu  être  jufie  envers 
mes  concitoyens  de  toutes  les  clajfes  (i)  j parce  que 
je  n’ai  pas  cru  qu’un  citoyen  noble  fût  ind'gne  de 
l’efiime  5c  de  la  confidération  publique,  lorfqu’en 
facrinant  d’anciens  préjugés , il  ne  tomboit  pas  dans 
.î^excès  contraire,  ÔC  ne  cherchoir  pas  à racheter  fes 
facrifices  , en  mendiant  les  applaudifiemens  de  la 
multitude  ? 

Je  défie  publiquement  mes  adverfaires  de  trouver 
entre  les  fyfiêmes  que  je  foutenois  en  1788  , 5c  ceux 
que  j’ai  foutenus  depuis  lors,  la  moindre  contradic- 
tion. 

J’ai  défendu  l’autorité  royale  , il  efl  vrai  ; mais 
qu’on  parcoure,  avec  l’attention  la  plus  fcrupuleufe, 
tout  ce  que  j’ai  écrit  au  fuj'et  de  la  révolution  pré- 


(i)  Cés  exprelîibns  font  tirées  d’une  adreiîé  préfentee  au 
1^  ^ ’ dans  laquelle  on  difoit  au  roi  ; Vous  reconnaître:!^ 

^Jji  iîs  ne  feront  pas  moins  jujles  envers  leurs  concitoyens 
de  toutes  ies  -clafes  ^ que  dévoués  à Votre  Majejlé. 

N 


X 
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fente,  on  y verra  que  dans  le  temps  même  où  j*ai 
réfifté,  avec  le  plus  de  force,  aux  attentats  du  def- 
poiifme,  je  ne  me  fuis  jamais  écarté  du  refpeéè  6c 
de  !a  fidélité  que  je  devois  au  trône;  que  je  n’ai 
jamais  avancé  un  feul  principe  propre  à brifer  les 
Jiens  qui  uniffent  les  intérêts  du  mônarque  à ceux 
du  peuple  , qu’en  voulant  contribuer  à rendre 
aux  Français  la  jouifiance  de  leurs  droits  , j’aurois 
voulu  en  même  temps  établir  la  fplendeur  6c  lagloire 
du  trône  fur  la  profpérité  publique.  Je  n’ai  jamais 
négligé  de  .prouver  combien  il  efl  nécefiaire  , dans 
un  grand  empire  , de  laifier  , pour  le  bonheur  du 
peuple,  une  grande  autorité  dans  les  mains  du  roi, 

que  le  gouvernement  monarchique  efi:  préférable 
à toute  autre  forme  de  gouvernement. 

En  foutenant  les  prérogatives  de  la  couronne , je 
remplüTois  les  intentions  de  mes  commettans  ; ils 
avoient  dit,  étant  aifemblés  à Vizille  : « C’efi:  dans 

les  états-généraux  du  royaume  que  vos  fujets  du 
» Dauphiné  s’emprefleront  de  donner  à leurs  com- 
î>  patriotes  l’çxemple  de  l’amour  6c  de  la  fidélité.» 
La  lettre  écrite  fur  les  états-généraux,  dans  le  mois 
de  novembre,  par  l’aiTemblée  générale  de  la  pro- 
vince de  Dauphiné  , tenue  à Romans , fe  terminoît 
ainfi  : c<  Non  , Sire,  iis  n’oublieront  pas  qu'ils  font 
» Français;  &.  ce  titre  leur  rappellera  que  notre  na- 
j)  rion  afibeia  toujours  fa  gloire  à celle  du  monarque, 
» mit  fon  bonheur  à chérir  fes  rois , 6>C  n’épargnâ 
» jamais  ni  fon  fang  ni  fon  bien  , pour  maintenir 
» la  dignité  du  trône», 

Seroit-ce  en  foutenant  que  le  roi  devoir  avoir  le 
droit  négatif  illimité  en  matière  de  léglflation  , Bc. 
que  le  corps  légiflatif  devoit  être  fortifié  à l’avenir 
par  le  roi  & par  deux  chambres,  que  j’aurois  trahr 
l’intérêt  du  peuple  ? Mais  ces  opinions  n’^étoient  pas 
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nouvelles  -/je  les  avois  foutenues  précédemment, 
mon  mandat  portoit  que  les  députes  du  Dauphine 
dévoient  procurer  une  conftitution  qui  ne  permît  pas 
mie  la  loi  pût  être  faite  fans  l’ AUTORITÉ  DU  PRINCE 
tf  le  confentement  des  reprefentans  de  la  nation.  Il  ne 
prononçoit  rien  fur  le  point  de  favoir  par  qui  dé- 
voient être  préparées  les  lois  ; il  fe  bornoit  à exiger 
Je  confentement  des  reprefentans , qui  aurou  eu  éga- 
lement lieu,  foit  qu’ils  eulTeni  formé  la  rédaétion  des 
lois,  foit  qu’ils  les  euffent  acceptées:  mais  enfin  le 
mandat  étoit  clair  Ôç  précis  fur  la  nécefîite  du  con- 
cours de  I’autorité  du  Roi. 

J^ai  cru  que,  fans  défobéir  à mes  commettans , je 
ce  pouvois  pas  donner  mon  fuffrage  pour  le  veto 
fufpenfif.  En  effet  , fi  je  n’avois  reconnu  au  roi  que 
la  (impie  faculté  de  fufpendre  , jaurois  reconnu  , 
p)ar  cela  même  , qu’après  un  délai  déterminé  , les 
lois  pouvoient  être  faites  fans  (on  autorité  ; car  une 
(ignature  forcée  n’efl  pas  un  ade  d^autorité  , mais 
bien  plutôt  un  aéfe  d’obéiffance.  J’aurois  donc  en- 
freint m.on  mandat,  fuivant  lequel  mes  commettans 
n^auroient  point  voulu  admettre  une  loi  qui  eût  été 
faite  fans  V autorité  du  Prince.  Je  peafois  que,  jufqu’au 
montent  où  la  conftitution  auroit  réglé  les  fondions 
des  députés  , ils  n’exiftoient  comme  tels  qu’en  vertu 
du  mandat  libre  Ôl  volontaire  de  leurs  commettans  , 

qu’ils  ne  pouvoient  contredire  leur  volonté  fans 
trahir  leur  confiance,  ufurper  une  autorité  arbi- 
traire. 

Quant  à la  queftion  des  deux  cham.bres , la  pro- 
vince de  Dauphiné  n’en  avoir  point  parlé  dans  fon 
mandat;  mais  elle  avoit  cependant  entrevu  l’utilita 
d’une  véritable  organifation.  Les  états , dans  leur 
délibération  du  9 décembre  1788  , avoient  eu  foin 
de  prouver  qu’on  ne  pouvoit  pas  confondre  notre 
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divifion  des  ordres  8c  la  chambre  des  pairs  d-Angle- 
terre,  6c  d'en  faire  remarquer  la  différence  à l’avan- 
tage de  la  pairie  Britannique.  Enfin  , ils  avoient  dit 
qu’il  n" appartenait^  quau  Roi  & aux  repréfentans  de 
la  nation  , d'établir  de  nouveaux  moyens  pour  ajjiirer 
des  délibérations. 

Dans  mesObfervations  fur  les  état  s -généraux^  j’avois 
eu  le  foin  de  difiinguer  le-s  moyens  ^ ropres  à établir 
Ja  confiirution  , de  ceux  qui  étoient  propres  à la 
maintenir.  J’avois  prévu  que,  pour  faciliter  la  réforme 
des  abus , ôc  anéantir  la  féparation  des  ordres,  il  étoit 
nécefTaire  de  délibérer  en  une  feule  aflémbîéc  ; mais 
que  , par  la  conftitution  , il  étoit  indilbenfable  de 
former  deux  chambres. 

« Quand  la  conlHtution  efe  formée  , difois-je  ; que. 
» la  liberté  publique  8c  individuelle  eft  protégée  par 
» des  lois  fondamentales , c’eft  alors  que  la  fageffe 
w commande  la  balance  des  pouvoirs.  Mettez  fans 
» crainte  des  obfbacles  aux  nouvelles  lois  j rendez  les 
» innovations  lentes  difficiles  ; exigez  le  confen- 
w tement  du  monarque  & de  deux  chambres  : il  vaut 
» bien  mieux  manquer  une  bonne  loi,  que  de  laifTer 
w des  moyens  d’en  introduire  une  mauvaife.  Une 
» propofition  utile  , trop  légèrement  rejetée , pourra , 
» dans  quelque  temps , être  renouvelée  avec  plus 
3)  de  fuccès.  — Et  quel  eil:  l’homme  qui  ait  réfléchi 
» fui- les  gouvernemens  propres  à faire  le  bonheur  d’un 
f»  grand  reuple,  ê-C  qui  ne  fe  foit  pafrionné  pour  la^ 
» monarchie  & les  trois  pouvoirs'  ( i ) ? 


(i  ) C'cftva-(üre  , le  roi  & les  •leux  chambres. 

Phiiieurs  mois  f^près  mes  Ohjf^rvations  fur  les  Etats-Gé- 
veraii.x  ^ on  fie  mes  co-d'epiités  bi  paroîtreiin  ouvrage  inti- 
inlé  : Coup-d' Oeil  fur  la  Lettre  de  M.  de  Galonné.,  dans 
il  deiendit  les  memes  principes  que  j’avois  fouienus. 
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Et  comment  pourrois-je  regretter  d’avoir  défendu 
le  droit  négatif  du  roi  ? futilité  d’un  pareil  droit  a 
été  reconnue  par  Jean-J^acques  Roulleau,  l’oracle 


Il  difoit  , page  i8  : cc  Je  penfe  que  la  plupart  de  ceux  qu» 
33  demandent  à délibérer  par  ordres  réunis  , ne  Tentent  pas 
33  moins  l’utilité  d’établir  le  fyftênie  des  trois  pouvoirs 
33  dans  le  corps  législatif  vi . iTlaifoit  enfuite  l’éloge  de  la 
pairie  d’Angleterre  , & difoit  que  toute  autre  compobtioa 
de  la  cbarabre  haute  , quelque  flatteufe  qu’elle  pût  être 
pour  l’amour  dé  l’égalité  , cc  préfenteroit , tôt  ou  tard  , des 
33  inconvéniens  , &:  manqueroit , fur-tout  en  ce  moment , 
33  de  l’épreuve  de  l’çxpériejice  Il  cberchoit  enfuite  à 
prouver  que  la  conftitution  d’Angleterre  pouvoit  être 
adoptée  & perfectionnée  par  la  France.  Quant  à la  fanction 
royale  , il  faifoit  cc  conlilter  le  principe  effentiel  de  la  mor 
33  iiarchie  , dans  le  partage  de  la  léghlaLion  entre  le  corps 
33  national  & le  prince  , unique  dépolitaire  du  pouvoir 
33  exécutif  33.  Il  difoit  que  ce  les  limites  6’  l’appui  du  pou- 
33  voir  royal  ne  fauroient  fe  rencontrer  que  dans  le  par- 
33  tage  de  la  législation  , dans  le  veto  inutuel  du  peuple 
y & dîi  roi , qui  ne  permet  jioint  qu’aucune  innovation 
33  donne  à cette  même  puiffance  , ou  une  extrême  attention^ 
33  ou  de  dangereiifes  atteintes.  Il  ajoutoit  que  , ,cç  fi  le  prince 
33  ne  concouroit  pas  à la  formation  de  la  loi , il  ne  feroit 
33  plus  qyéwrx  ftathouder ^ toujours  incertain  de  fa  deftinée, 
33  toujours  occupé  à s’approprier  , par  l’intrigue  ou  par  la 
53  force  , une  autorité  tyrannique  5 parce  qu’il  n’auroit  au- 
33  cun  moyen  légal  de  foutenir  fon  autorité  légitime  5 que 
33  \iUée  d’un  contrat  primordial  entre  le  prince  6*  fes 
33  fujets  , expriinoit  ])arfaitement  le  principe  de  la  inouar- 
” chie  5 & qu’il  réfultoit  de  cette  maxime  , [que  toute  loi 
33  nouvelle  , offrant  une  modification  au  premier  contrat , 
33  devoit  être  mutuellement  confentie  33. 

L’auteur  de  ces  réfiéxions  a cru  devoir  changer  de  fyf- 
lème  5 il  a cru  devoir  , depuis  lors,  adopter  le  veto  fufpenlif 
& une  feule  cliambre , & rejetter  les  exemples  tirés  de  la 
conftitution  d’Angleterre  , en  foutenant  que  cette  conftitu- 
|ioii  avoit  été  formée  par  nafard , & par  une  tranfanction 
entre  les  pouvoirs  établis. 
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de  tous  les  partifans  de  la  démocratie  , Tun  des 
hommes  de  ce  l'îecle  qui  ont  le  plus  aimé  la  liberté , 
qui  étok  d’ailleurs  fi  difficile  en  inffitutions  politi- 
ques ? Dans  fes  lettres  écrites  de  la  montagne  , fur  le 
gouvernement  de  Genève  , il  fe  plaint  de  ce  que  les 
magiftrats  n’ont  aucun  égard  pour  les  demandes  des 
repréfentans , lorfqu’ils  fe  plaignent  des  infra£l:ions 
çommifes  envers  les  lois  ; mais  il  ne  défapprouve 
point  le  droit  négatif  d’après  lequel  le  confeil  général 
ne  peut  pafTer  d’autres  lois  que  celles  que  les  ma- 
giftrats  ont  approuvées  5c  propofées  ( i ).  ïl  reconnoît 
que  {'Angleterre  efl  le  modèle  de  la  jiijle  balance  des 
pouvoirs  refpeciifs.  Après  avoir  parlé  du  droit  négatif 
de  l’Angleterre , il  dit  que  fi  les  magillrats  de  Geneve 
n’en  réclament  qu’un  pareil , il  confeille  de  ne  pas 
le  leur  con’tefter. 

Et  remarquez  cependant  qu’à  Geneve  le  confeil 
général  eft  formé  par  tous  les  citoyens  ; 6c  que  là 
on  auroit  pu  dire  , avec  raifon  , qu’on  oppofoit  la 
volonté  des  magiftrats  à celle  de  la  nation  entière. 
Mais  Jean- Jacques  Roufleau  croit  convaincu  quç 
lorfqu’un  peuple  a une  conftitution  libre  , ce  n’eft  pas 
par  le  refus  de  quelques  lois  qu’on  peut  parvenir  a 
le  rendre  éfclave  , mais  bien  plutôt  par  la  trop  grande 
facilité  d’en  introduire  de  nouvelles  ; car  alors  on 
l’entoure  de  piégés , bc  l’on  parvient  a l’enchaîner. 

Mais , de  tous  les  ouvrages  de  RoulTeau , nos 
modernes  politiques  ne  méditent  que  le  cojitrat  focial  : 
ç’eft  là  feulement  qu’ils  puifent  toute  leur  doéfrine, 


( i)  M.  Delohne  a parfaitement  démontré  qu  il  eft  bien 
plus  aYantageiix  à la  liberté  du  peuple  de  réferver  la  pio- 
]’>olItion  aux  repréfentans  qu’il  a clioifis  j & le  droit  d ap- 
prouver ou  de  rejeter  au  monarque. 
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Ils  ne  confîdèrent  pas  que  , dans  le  contrat  focial , céü 
auteur  a recherché , fur  les  gouvernemens , une  per-^ 
fection  chimérique,  6c  qu’il  n’a  pas  cru  que  fes 
principes  fulTcnt  applicables  à une  étendue  de  deux 
lieues  en  quarré  ; car  on  fait  qu’il  y combat  l’irifti- 
tution  des  repréfentans  ; qu’il  foutient  qu’un  peuple 
repréfenté  celle  d’être  libre  ; que  c efl  un  mal  d'unir, 
plufieiirs  villes  en  une  feule  cité  ; qu'il  ne  faut  point 
ohjecier  V abus  des  grands  états  à celui  qui  n en  veut 
que  de  petits. 

Enfin,  dans  le  contrat  focial  ^ On  trouve  plufieurs 
aveux  bien  précis  fur  l’impodibilité  d’en  pratiquer  la 
théorie  : Roulfeau  dit  que  la  grande  affaire  du  peu- 
» pie , chez  les  Grecs , étoit  fa  liberté  , 8c  que  des 
))  efclaves  faifoient  fes  travaux.  Quoi  l la  liberté  ne 
))  fe  maintient  quà  l'appui  de  la  fervitude  ? Peut^^ 
» être  les  deux  excès  fe  touchent  ■».  Il  obferve  qu’il 
n’entend  pas , pour  cela  , qu’il  faille  avoir  des  efcla- 
ves  , mais  qu’il  dit  feulement  ida  raifon  pourquoi  lei^ 
» peuples  modernes  qui  fe  croient  libres^  ont  des 
))  repréfentans  ( i ) : Il  ajoute  que  » il  fera  déformais 
» impolTible  au  fouverain  ( le  peuple  ) de  conferver 
» parmi  nous  l’exercice  de  ses  droits  , si  la  cité 
w n’est  très-petite  ».  ' ■ 

Mais  les  partifans  de  la  démocratie  ne  veulent 
pas  faire  toutes  ces  diftincfions  ; iis  trouvent  plus 
fimple  ôc  plus  commode  d’exciter  l’orgueil  de  la  mul- 
titude , en  abufant  des  mots  volonté  générale  , fcuve^ 


(])  Ptefte  à décider  s’il  vaiidroit  mieux  avoir  des^efclaves. 
Ce  idétoit  pas  la  peine  de  faire  un  livre  pour  apprendre  aux 
peuples  modernes  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  la  liberté  fans 
réduire  le  plus  grand  nombre  des  individus  à la  fervitude.-. 


rain  & nation  (z).  Il  eft  même  elTetitiel  de  remarmiér 
l’avMtage  lîngulier  de  leur  pofition  ; ils  obtiennen;^^ 
en  flattant  la  multitude  , les  louanges  qu’elle  décerne 
pour  l’ordinaire  au  patriotifme.  Ils  prennent  tout  à la 
fois  le  parti  le  plus  prudent  6C  le  plus  honorable  ; (fi 
1 on  entend  par  honorable , celui  qui  produit  les  ap- 
plaudifTemens  les  plus  nombreux  ) & fans  courir 
aucun  danger  , ils  acquièrent  une  réputation  de  cou- 
iage,  flétriflent  le  vrai  courage  du  nom  de  lâ- 
cheté. 

Malgré  toutes  les  déclamations  contré  la  fanaiori 
ioyale  & les  deux  chambres,  il  m’eft  impoflîble  de 
taire  les  regrets  que  j’ai  reflentis  , quand  j’ai  vu  déter- 
miner pour  l’avenir  une  feule  affemblée,  & borner 
la  fanaion  au  droit  de  fufpendre.  Ces  regrets  mé 
font  dié^és  par  1 amour  de  la  liberté.  Elle  périt  avec 
les  loix,  dit  J. J.  RouJJeau  ; mais  ne  feront-elles  pas 
impuilTantes  , fî  l’autorité  royale  , chargée  de  leâ 
faire  obferver  , n’infpire  pas  allez  de  refpeâ,  & ne 
peut  forcer  a la  foumilîion  ; h fes  prérogatives  né 


(2)  Rieivaumonde  ne  feroit  plus  ridicule  que  l’abus 
qu  on  iait  aujourd’hui  du  mot  nation  , s’il  n’avoit  pas  pro- 
duit de  fl  terribles  conféqiiences.  Une  nation  ii’eft  ciue  la 
reunion  complette  de  tous  les  individus  qui  la  compofent: 
Chez  un  grand  peuple  , cette  réunion  étant  impoffibîe  , U 
nation  ne  peut,  exercer  fes  droits  que  par  fés  délégués. 
Cependant  on  s’pftfervi  de  ce  mot , d’abord  , pour  exagérer 
les  droits  des  députés  , en  lés  confondant  avec  le  corps  du 
peuple  5 enfiiite  on  s’en  eft  fervi  pour  ameiiter  la  chffe  la 
plus  pauvre  & la  moins  éclairée.  Tout  eft  maintenant  de- 
venu national  j les  crimes  font  commis  au  nom  de  la  nation  ; 
les  brigeïnos  fé  nomment  la  nation  j & dans  cliaLque  ville  ^ 
dans  chaque  village,  on  retrouve  la  nation  exerçant  les 
droits  de  la  fouveraineté  attachés  à ce  beau  titre  f ce  qui 
nous  procure  alfez  fouVëxit  dés  fouVerains  un  peu  féroces. 

font 
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font  pàs  à l’abri  de  toute  atteinte  , Si  (ï  nous 
devons  toujours  être  expofés  à des  innovations  fré- 
quentes , diaées  par  l’enihoufiafme  ou  la  furprife 
ou  par  l’intrigue  de  quelque  faaion  , dont  une 
feule  chambre  pourra  difficilement  fe  garantir  ? 

Combien  je  défirerois  pouvoir  me  pcrfuader  que 
i ctois  dans  l’erreur  ! M.  Bergaffe  vient  de  publier 
des  réflexions  que  je  crois  fans  réplique  ; les  plus 
grands  publiciftes  de  l’europe  prêchent  la  même 
doarine.  Il  eft  vrai  qu’elle  n’eft  pas  adoptée  par  la 
plupart  de  nos  journalifles  & de  nos  littérateurs 
modernes;  mais  i!  y a (i  peu  de  conneKité  entre  la 
politique  & la  fîmple  littérature!  D'ailleurs,  les 
littérateurs  font  fi  fouvent  conduits  par  le  défir  de  la 
célébrité  : il  efi:  alTez  naturel  qu’ils  cherchent  à flatter 
les  payons  de  leurs  juges  ; ÔC  il  eft  bien  furprenant 
que  1 on  croie  en  état  de  diriger  les  aifaires  pu- 
bliques , des  hommes  à qui  Ton  ne  voudroit  pas 
confier  les  affaires  de  fa  maifon. 

L aftemblée  nationale  peut  conftdérer  de  nouveau 
ces  grandes  queftions  : on  ne  juge  bien  des  loix  confti- 
tutionnelles,  qu’après  en  avoir  faifi  l’enfemble,  Ôc 
combiné  les  divers  rapports.  Le  réglement  porte,  il 
elt  vrai  , qu’on  ne  pourra  foumetteà  une  nouvelle 
difcuifion,  pendant  la  feftion  préfente  , les  décifions 
qui  ont  été  portées.  Une  pareille  difpofition  ne  feroit 
utile  que  pour  les  Ugijlateurs  ordinaires  : mais  elle  a 
de]a  ete  plufieurs  fois  enfreinte.  Et  d’ailleurs,  pouf 
un  point  de  forme,  craindroit-on  de  pefer  trop 
mûrement  des  queftions  qui  doivent  régler  le  fort  de 
plufieurs  générations  ? 

• On  fentira  peut-être  que  le  roi  eft  le  repréfentant 
perpétuel  du  peuple  ; qu’il  doit  être  chargé  de  dé- 
fendre les  droits  de  fes  fujets  , & de  garantir  l’auto- 
rite  dont  il  eft  dépofitaite' contre  les  erreurs  & le» 

O 


( io<5  ) 

cntreprifes  des  repréfentans  élus  ; que,  pour  con- 
ferver  la  liberté , il  faut  empêcher  lout-à-la-fois  le 
monarque  & les  repréfentans,  d’exercer  une  auto- 
rité arbitraire;  que  le  roi,  ne  formant  aucune  loi, 
& fes  agens  étant  refponfables , ne  peut  abufer  de 
fa  puifTance  ; mais  que  les  repréfentans  pourroient 
àbufer  de  la  leur , fi  jamais  il  leur  étoit  .permis 
d’exécuter  leurs  réfoluiions  fans  le  confentement  du 
roi  ; que  celui-ci  n’auroit  aucun  intérêt  à refufer 
fon  confentement  aux  loix  utiles , ôt  qui  ne  por- 
teroient  aucune  atteinte  à fes  prérogatives  confignées 
dans  la  conftitution  ; qu’au  furplus , il  vaut  infi- 
niment mieux  manquer  cent  bonnes  loix  , que  d'en 
faciliter  une  mauvaife  ; que  le  droit  de  fufpendre 
rie  met  pas  obfiacle  aux  ufurpations  des  repré- 
fentans fur  les  droits  de  la  couronne  ( i ) ; qu’il  avilit 
le  trône  en  délignant  le  terme  auquel  le  monarque 
efi  forcé  de  leur  obéir  ; que , le  pouvoir  de  faire 
des  loix  étant  le  véritable  pouvoir  fouverain,  fi  le 
concours  du  prince  n’étoit  pas  toujours  nécefiaire , 
il  feroitdans  la  dépendance,  &nepartagcroit  jamais, 
dans  l’efprit  du  peuple,  la  reconnoifiance  qu’infpire 
une  bonuc  loi , puifqu’on  fauroit  qu'il  n’étoit  pas 


(i)  Ceux  qui  prétendent  que  le  pouvoir  légiflaiifn’a  jamais 
entrepris  fur  le  pouvoir  exécutif,  connoiflént  fort  mal  l’hif- 
tôire  des  empires.  De  quelque  maniéré  que  ces  deux  pou- 
voirs fe  confondent,  il  en  réfulte  toujours  le  plus  dur  def- 
pbtifme  ; il  faut  prévenir  cette  confufion  par  des  limites 
infurmontables.  On  connoît  celles  .qu’il  faut  oppofer  au 
pouvoir  exécutif  ; mais  il  eft  évident  que  le  roi  n’auroit 
aucun  moyen  d’en  conferver  le  dépôt , fi  l’on  pouvoir  faire 
les  lois  fans  fon  confentement  ; puifque,  par  des  lois  iiic- 
ceflîves  , les  repréfentans  parviendroient  à s’emparer  de 
l’exercice  de  tous  les  droits  , Sr  d’établir,  en  leur  faveur , 
un  defpoûfme  ariftocratique , mille  fois  plus  infupportable 
que  celui  d’un  feul. 
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en  fon  pouvoir  de  l’empêcher  ; qu’en  lui  laifTant  le 
droit  de  fanêtionner  ou  de  refufer  librement  les 
projets  de  loix , il  feroit  alors  confidéré  comme 
partie  intégrante  du  corps  lêgiflatif;  que  Ton  pouvoir 
feroit  à l’abri  de  toute  invafion  ; qu’il  conferveroit 
l’indépendancc  ôt  la  majefté  qui  doivent  appartenir 
au  chef  de  la  nation. 

Quelques  réflexions  fur  certaines  circonftances 
pourroient  donner  une  idée  de  ce  que  devient  l’au- 
torité royale  , lorfqu’on  ne  lui  laifle  que  le  droit 
d’exécuter.  Alors  on  réduit  le  prince  àn’être  que  le 
premier  agent  du  pouvoir  lêgiflatif  ( i ) : on  n’a  plus 
un  gouvernement  monarchique,  mais  uneariftocratie 
ëleâive  y qui , exerçant  une  autorité  fans  limites , 
peut  en  ufer  arbitrairement;  6c  l’on  devroit  favoir 
qu’un  roi  humilié  , doit  tôt  ou  tard  devenir  l’ennemi 
de  la  liberté  publique  (2). 

On  fentira  fans  doute  auflî , qu’en  laiflant  à une 


( 2)  Un  nouveau  moyen  pour  avilir  le  trône,  efl  d’appeler 
le  roi,  le  pouvoir  exécutif.  L’immoriel  Montefquieu , dont  j’ai 
ofé  combattre  quelques  opinions , avec  le  refpeft  dû  à Ton 
profond  génie , 8c  que  nos  démocrates  attaquent  aujourd’hui 
Il  audacieufement , ne  fe  doutoii  pas  de  l’abus  que  l’on  feroit 
un  jour  de  fa  belle  théorie  de  la  diffinêtion  des  pouvoirs. 
Dans  un  moment  où  je  témoignois  ma  douleur  de  ce  que 
l’aflemblée  ne  s’étoit  pas  rendue  auprès  du  roi  , une  per- 
fonne  me  dit  très-férieufement  : Le  pouvoir  lêgiflatif  ne  doit 
pas  aller  che^  le  pouvoir  exécutif 

(2)  Les  formes  aduellement  employées  pour  fanôionner 
les  nouvelles  lois , contribuent  encore  à dégrader  l’autorité 
royale.  Leroi  devroit  prononcer  fon  confentement  , avec 
la  folemnité  enufage  en  Angleterre;  8c  l’ancien  comité  de 
conflitution  avoit  eu  foin  de  lepropofer.  Après  qu’il  auroit 
donné  fon  confentement  , les  lois  devroient  être  publiées 
en  fon  nom  , en  rappelant,  dans  l’èdit,  les  réfolutions  de 
l’afTemblée  nationale  , en  venu  defquelles  le  roi  ordon- 

NEROIT. 
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feule  afTemblée  le  foin  de  faire  des  loix,  il  n’eft  pîui 
d^obftacle  à renthoufîafme  , à l’erreur  des  décidons. 
Comment  réfifteroit-elle  aux  déclamations  de  quel- 
ques orateurs  fougueux , à l’influence  de  quelques 
démagogues  qui  gouverneroient  la  multitude  , ôC 
dont  on  redouteroit  la  vengeance  ? Comment  em- 
pêcher la  violence  du  choc  entre  le  pouvoir  dii 
monarque  & celui  des  repréfentans?  Comment  pro- 
téger Tautorité  royale  , qui,  dans  un  état  libre, 
peut  être  attaquée  par  des  armes  fi  puifTanres  ? 
Comment  garantir  les  repréfentans,  de  la  féduéfion 
que  pourroient  employer  des  minières  adroits , ou 
un  roi  qui  reviendroit  le  front  ceint  des  lauriers  de 
la  viéfoite? 

Vainement  on  voudroit  affurer  la  fagefle  des  dé- 
libérations par  des  réglemens;  il  eft  abfolument  im-^ 
podible  d’alîujettir  une  aflemblée  à des  réglemens; 
elle  les  enfreindra  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable.  Après  avoir  réfolu  de  difeuter  pendant 
plufi-riirs  jours , mille  prétextes  s'offriront  pour  dé- 
cider plufieurs  queftions  importantes  dans  quelques 
heures.  On  n’aura  pas  même  befoio  de  prétextes: 
il  fufîira  de  vouloir.  Il  en  eft  des  corps  comme  des 
individus  ; les  loix  qu*on  leur  defline  , ne  feront 
jamais  obfervées  , fi  l’on  en  confie  Texécution  à 
ceux  mêmes  dont  elles  peuvent  enchaîner  la  vo- 
lonté. 

On  ne  croit  pas  qu’une  conteflation  entre  des- 
particuliers  foit  fufîifamment  examinée  par  un  feul 
tribunal  ; le  jugement  eft  fournis  à plufîeurs  révifîons., 
Sous  l’ancien  régime,  des  remontrances  réitérés,  des 
délais , des  obftacles  fans  nombre  de  la  part  de  routes 
les  cours  fupérieures  de  juflice  , faifoient  fouvent  ap- 
percevoir  dans  les  nouveaux  états  lès  plus  funeftes 
di^ofitions  ; 2>C  l’on  voudroit  aujourd’hui  qu’une  feute 


( lop  ) 

alTemblée  pût  à l’avenir  faire  toutes  les  lois , 
bouleverfer  dans  une  féance  le  code  entier , fi  un 
pareil  changement  pouvoir  être  à fon  gré  ! 

Quant  à la  nécefiité  de  placer  les  ‘deux  chambres 
dans  une  pofirion  diftérente  , ôc  de  ne  pas  leur  donner 
une  compofition  uniforme , je  n’ajoute  rien  à ce 
qu’en  ont  dit  MM.  Lally-Tollendal  & Bergaffe,  ÔC 
à ce  que  j’en  ai  dit  moi-même  dans  mes  confidéra^ 
lions  fur  les  gouvernemens. 

Il  n’efi:  qu’une  circonftance  où  l’on  foit  forcé  de 
confier  le  fort  d’un  peuple  aux  délibérations  d’une 
feule  affemblée  ; c’efi:  lorfqu’il  veut  établir  fa  liberté 
par  des  ’ lois  fondamentales  , qu’il  n’a  point 
encore  d’afiemiblée  nationale  organifée  : car  il  faut 
bien  que  fes  députés  s’afiemblent  de'  la  maniéré  la 
plus  fimple,  afin  de  déterminer  pour  l’avenir  cette 
organifation.  Si  fes  repréfentans  ont  la  fageffe  de 
borner  leurs  travaux  à pofer  les  bafes  efTentielIes 
de  la  liberté  ; fur-tout  s’ils  organifent  promptem.ent 
le  corps  légifiatif , fi  ceux  qui  ont  le  plus  d’influence 
n’ont  d’autre  guide  que  l’amour  du  bien  public  ; fi 
des  événemens , qu’il  a été  impolfible  de  prévoir  , 
n’aigriflent  pas  les  - efprits  ,*  ne  les  difpofent  pas  au 
defir  de  la  vengeance  , n’excitent  pas  le  refientiment 
du  peuple  , ne  favorifent  pas  l’anarchie  ; alors. feu- 
lement ils  éviteront  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
fulter  d’une  feule  afiemblée. 

Si  l’on  perfifie  à ne  former  qu’une  feule  chambre , 
j’ofe  prédire  que  la  refponfabilité  des  minifîres  fera 
vaine  , ou  qu’on  établira  contr’eux  un  tribunal  tyran- 
nique qui  complétera  l’avililTement  du  trône.  Si  l’on 
confie  le  foin  d’accufer  les  minifires  6c  les  perfonnes 
conftitLiées  dans  les  hautes  dignités , pour  les  Cxfimes 
commis  dans  leurs  fonêtions , à des  procureurs  du 
roi  fur  les  plaintes  des  particuliers , ils  feront  fans 
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celle  dénoncés  6c  pourfuivis  ( i).  Si  l’on  inftitue  un 
tribunal  pour  les  juger  , lorfqiie  l’alTemblée  nationale 
accufera , il  rélîftera  difficilement  à une  aufli  grande 
influence  ; étant  prefque  toujours  oifif , fon  inaction 
le  rendra  bientôt  incapable  d’exercer  fes  fondions, 
le  privera  de  la  condance  publique , à moins  qu’on 
ne  lui  laiffe  la  pofllbilité  de  tenir  fréquemment  les 
miniflres  fous  le  joug  de  l’accufition.  Si  l’on  donne 
cette  autorité  à l’un  des  tribunaux  ordinaires , à tous 
les  inconvéniens  qu’on  vient  de  remarquer , on  join- 
dra celui  de  mettre  dans  les  mains  des  juges  la  puif- 
fance  la  plus  dangereufe  , d’alTurer  l’impunité  de  leurs 
prévarications , de  leur  fubordonner  ceux  qui  font 
faits  pour  furveiller  leur  conduite.  Si  l’on  choifit  les 
juges  parmi  les  membres  de  l’alTemblée  nationale, 
alors  les  perfonnes  mêmes  qui  auront  approuvé  l’ac- 
cufation,  auront  le  droit  de  prononcer;  elles  feront 
juges  ôc  parties  ; elles  auront  les  mêmes  paffions , les 
mêmes  intérêts  que  les  accufateurs  (2). 

Par-tout  où  l’on  voudra  juger  les  crimes  d’état  fur 
d’autres  principes  que  ceux  qui  dirigent  les  impéachment 
en  Angleterre  Sc  en  Amérique,  on  établira  une  affreufe 
inquifîdon , Scl’on  détruira  le  gouvernement, qui  n’aura 


(1)  On  fait  avec  quelle  facilité  on  dénonce  les  miniftres. 
Au  commencement  du  mois  de  juillet,  M.  de  Mirabeau 
avoit  déjà  fait  une  efpece  de  dénonciation  , puifqu’il  s’étoit 
plaint  de  ce  que  le  miniftere  n’avoit  pas  accepté  une  pré- 
tendu© propoîition  faite, par  M.  Jefferfon  , fuivant  laquelle 
les  Américains  offroient  de  fournir  des  subsistances.  Mais 
^.Jefferfon  nia  d’avoir  fait  cette  propoîition  M.  de  Mira- 
beau fut  forcé  de  fe  rétracter.  Qn  fait  qu’il  vient  de  dénon- 
cer encore  M.  de  Saint-Priejl ^ qui  n’a  pas  été  effrayé  de 
cette  menace. 

(2)  Ces  vérités  font  clairement  démontrées  dans  le  nou- 
vel ouvrage  de  M.  Bergaffe. 


\ 
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plus  pour  agens  que  des  efclaves  fournis  aux  pre- 
miers intriguans  qui  fauront  fe  procurer  quelqu’iii- 
fluence  fur  le  peuple  , ou  dans  l’alTemblée  des  repré- 
fentans. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ces  réflexions 
ne  font  qu’une  fuite  de  mon  enthouliafme  pour  la 
conllitution  d’Angleterre.  Oui,  je  perfifte  à croire 
qu’il  eft  impolTible  d’établir  la  liberté  chez  un  grand 
peuple  , fans  adopter  les  bafes  de  cette  confritution , 
dont  il  eft  facile  d’éviter  certains  vices  de  détail. 
Jean-Jacques  Roulfeau  dit  quil  n'y  a dans  un  état 
qu'un  bon  gouvernement  pojjible  , fuivant  le  temps 
6c  les  rapports.  Or , dans  Tétât  a^uel  de  l’Europe , 
chez  toutes  les  grandes  nations , où  les  rapports  font 
les  mêmes , tous  exigent  les  bafes  de  la  conftitution 
Anglaife  (i). 

Je  terminerai  cette  differtation  fur  les  principes 
que  j’ai  défendus  dans  Taffemblée  nationale  , par  une 
réflexion  affez  remarquable. 


(2)  On  fait  quelles  ridicules  diatribes  ont  été  faites  contre 
la  conftitution  d’Angleterre  , par  ceux  qui  prétendent  que 
les  Anglais  ne  connoiffent  pas  la  liberté.  M.  de  Mirabeau, 
qui,  dans  fa  lettre  aux  Bataves  , avoit  dit  que  la  nation 
Anglaife  étoit  plus  digne  de  pitié  que  d*  envie  ^ qu’elle  feroit 
bientôt  réduite  ^ par  le  fy ftènie  des  contre-poids , à B inertie 
delà fervitude/,\.Yeiiàx\ , depuis  lors  , lioinniage  à la  conltitu- 
tion  Anglaife  5 & en  avouant  des  déuiuts  dans  fes  détails,  il  a 
dit , dans  fon  Courier  de  Provence  , qu’elle  « a toujcurs  fait 
3^  des  pas  vers  une  amélioration  ,*  que  la  liberté  perfonnelle 
33  y elt  plus  refpectée  que  par-tout  ailleurs  5 qu’un  fiecle  de 
33  bonheur  & de  tranquillité  eft , en  faveur  du  gouverne- 
33  ment  d’Angleterre  , une  autorité  que  la  plus  belle  théorie 
33  ne  fauroit  avoir  5 & que  les  hommes  fages  y admireront 
33  toujours  des  réfultats  pratiques  , fupérieurs  aux  l’nblimes 
33  théories  de  nos  Utopiens  33.  Courier  de  Provence , Nu” 
méros  36  & , ' 
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Au  commencement  de  cette  année , mon  zele  étok 
défapprouvé  par  ceux  qui  étoient  intéreffés  , en 
France , au  maintien  des  anciens  abus.  On  calom- 
nioit  mes  intentions  ; on  m’attaquoit  dans  des  libel- 
les ; on  me  repréfentoit  comme  un  incendiaire , un 
ardent  novateur. 

Aujourd’hui , avec  les  mêmes  opinions  qui  me 
concilioient  précédemment  la  faveur  du  peuple , je 
fuis  détellé  par  le  parti  démocratique. 

Eh  bien,  je  fuis  précifément  placé  dans  la  pofition 
où  je  voulois  être  pour  être  alTuré  de  la  bonté  de 
mes  opinions  ; car  la  vérité  eft  toujours  entre  les 
deux  extrêmes.  Ce  qui  me  ralTure  encore  davan- 
rage,  c’eft  de  voir,  parmi  ceux  qui  m’accufent  de 
foutenir  des  fyllêmes  contraires  aux  intérêts  du 
peuple , tant  d’hommes  qui  étoient  autrefois  les  vils  ^ 
agens  du  defpotifme , les  dignes  foutiens  de  la  cour 
pléniere  , ou  qui  étoient  à genoux  devant  l’arifto- 
cratie  dans  le  temps  où  il  étoit  dangereux  de  la  bra- 
ver, ou  qui  avoient  eux-mêmes,  envers  les  inférieurs, 
la  morgue  la  plus  infolente.  Il  eft  vrai  que  , fous  un 
point  de  vue,  ils  n’ont  pas  changé  de  parti , puifqu’ils 
ont  toujours  eu  foin  de  s’attacher  à celui  qu’ils  ont 
jugé  le  plus  fort. 

Il  m’eût  été  bien  facile  de  conferver , dans  cette 
révolution , l’influence  que  les  circonftances  m’a- 
voient  donnée,  fi  j’eufie  voulu  avoir,  ce  que  nos  poli- 
tiques modernes  appellent  de  I’adresse,  c’eft-à- 
dire  , céder  aux  événemens , confulter  toujours  les 
pallions  du  plus  grand  nombre , ÔC  préfenter  des 
opinions  qui  puftent  lui  plaire  ; mais  je  n’ai  jamais 
été  guidé  par  le  defir  de  faire  parler  de  moi.  J’ai  déjà 
vu  tant  de  funeftes  effets  de  l'amour  de  la  célébrilé, 
que  perforine  n’eft  plus  en  garde  que  moi  contre 
cette  paffion.;  ÔC  fi  j’avois  pu  ambitionner  la  gloire, 

je 


{ ) 

je  n^en  aurois  pas  cornu  de  plus  belle  que  celle 
d’avoir  mérité  la  haine  des  faftieux,  des  partifans  de 
J’anarcbie,  ôc  des  ennemis  de  la  liberté. 

ObsERFA  T ion  s furies  motifs,  de  mon. 
Départ-. 


J E dois  répondre  à ceux  qui  ont  blâmé  mon  retour 
en  Dauphiné , en  développer  les  motifs  pour  les  gens 
de  bonne  foi,  lailTer  enfuite'les  autres  cenfurer 
îout  à leur  aife. 

Dans  tous,  les  papiers  publics,  mon  départ 'a  été 
indique  comme  la  fuite  des  menaces  qui  m’ont  été 
faites , & des  dangers  que  j’ai  courus.  Amis  6c  en- 
nemis , tous  m ont  fîgnalé  comme  ayant  quitté  mon 
polie  pour  me  mettre  en  sûreté. 

• Il  ell  très-vrai  que  , depuis  plus  de  trois  mois,' 
) avois  reçu  une  multitude  de  lettres  anonymes, 
remplies  d’injures  ôc  de  menaces.  Il  eft  très-vrai 
qu’on  cherchoit  à m’infpirer  la  terreur,' en  m’a- 
drelfant  de  faux  avis,  qui  tantôt  étoient  donnés  par 
écrit,  & tantôt  m’etoienr  tranfmis  par  des  inconnus. 
Il  eft  très-vrai  qu’on  m’avoir  fait  pafter,  auprès'd’une 
partie  du  peuple  de  Verfailles  , pour  un  dépuré 
dévoué  aux  intérêts  du  clergé  ÔC  de  la  nobleffe;  que 
j ai  vu  , 5c  que  j ai  entendu  plufteurs  fois  des  attrou- 
pemens  fe  former  fous  mes  fenêtres , & parier  à 
haute  voix  de  la  Lanterne , ou  de  me  couper  la  tête  ; 
que  , le  lundi  foir , 5 oélobre  , des  brigands  font 
venus  me  demander  à mon  logement  , en  difanc 
qu  ils  vouloient  emporter  ma  tête,  5c  qu’ils  réuC- 

P 
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fitoient  bien  à me  rencontrer.  Il  eft  très-vrai  que 
plufieurs  petfonnes  fe  tenoient  près  de- là,  pour 
indiquer  ma  demeure  , 8C  me  défignoient  comme 
un  traître  : mais  il  eft  faux  que  j’aye  quitté  Ver- 
failles  , le  famedi  matin  , lo  oftobre  , par  un 
fentimeot  de  terreur. 

Accoutumé  depuis  long-temps  aux  menaces 5^  aux 
dangers , je  veux  dire  que  je  m'étois  dévoué;  2>C  je 
crois  avoir  parlé  plufieurs  fois  dans  l’aflemblee  na- 
tionale , de  maniéré  à ne  pas  laiffer  croire  qu  il  fût 
facile  jde  m’épouvanter. 

Ceux  qui  m’environnoient  pendant  les  derniers 
jours  de  ma  préfidence  , ont  pu  appercevoir  les  fen- 
timens  d’indignation  que  j’éprouvois  ; mais  je  ne 
crois  pas  qu’aucun  d’eux  pûiffe  dire  que  j’aye^  eu 
des  fentimens  de  crainte  perfonnelle  ; ils  ont  même 
pu  entendre  quelques  conférences  particulières , dans 
lefquelles  je  ne  jouois  point  le  rôle  d’un  homme  in- 
timidé. On  doit  fe  rappeller  comment  j*ai  rempli 
mes  fonaions  de  préfident  le  mercredi,  7 oaobre, 
dernier  jour  où  j'ai  paru  à TalTemblée  : j’avois  une 
profonde  trifteffe  , j^étois  dans  la  plus  grande  agi- 
tation ; mais  les  motifs  de  mon  inquiétude  n'etoient 
pas  équivoques  , & l’on  ne  dut  pas  me  trouver  la 
foiblelfe  l’humilité  d'un  poltron.  Les  termes 
dans  lefqiicls  étoit  conçue  ma  démiflion  de  la  préfi- 
fidence  , donnée  le  jeudi  , 8 octobre  , ne  portoient 
pas  non  plus  le  caraéfere  de  la  frayeur.  ^ ^ 

Le  fentiment  qui  me  guidoit  pouvoir  être  exagere; 
mon  imagination  pouvoit  être  irappée  d une  terreur 
trop  vive  pour  de  plus  grands  intérêts  que  les  miens 
propres.  Mais,  il  eu  inutile  de  le  cacher , je  ^royoïs 
que  c’eroit  fe  dévouer  très-inutilement,  que  de  dire 
la  vérité  dans  Verfailles  ou  dans  Paris  ; je  croyois 
qu’il  étoit  criminel  de  fe  taire,  puifqu’en  parlant. 


on  pouvoit  prévenir  de  grands  mauK.  C eft  dans  ce 
fens , c’eft  en  croyant  le  filence  une  forte  de  com- 
plicité , qu’annonçant  mon  départ , en  préfence  de 
pluüeurs  perfonnes , )*ai  dit  : je  ne  veux  etre  ni  cou^ 
pable  y ni  complice. 

Que  ceux  qui  feroient  tentes  de  defaprouver  rna 
conduite,  veuillent  bien  examiner  avec  impartialité 
les  circonftances  dans  îefquelles  je  me  trouvois , ôC 
les  motifs  dont  j'étois  animé.  Depuis  long-temps 
i’éprouvois  les  plus  vives  alarmes  ; j’avois  lieu  de 
craindre  les  plus  funeftes  projets.  Les  défordres  en- 
couragés , au  même  inftant  , dans  la  plupart  des 
provinces  ; la  profcription  de  plufieurs  hommes 
vertueux  ; la  défertion  ÔC  rinfubordination  achetées 
dans  plufieurs  régimens;  l'enlevement  du  roi , de  la 
reine  8>C  du  dauphin  , plufieurs  fois  projetté  à Paris; 
la  Cour  dans  des  alarmes  continuelles  à Vcrfailles; 
l'arrivée  tlu  régiment  de  Flandres,  préfentée  comme 
un  malheur  public;  une  foule  d’infames  brochurp 
vendues  publiquement  jufqu'à  la  porte  de  1 alfemblée 
nationale  , dans  Iefquelles  fa  majefié  royale  étoic 
indignement  outragée  ; tous  les  efforts  employés 
pour  exciter  la  curiofite  du  peuple  , par  les  plus 
abfurdes  les  plus  infâmes  écrits , qui  tous  avoient 
également  pour  but  de  livrer  à l’exécration  pu- 
bîique  , des  perfonnes  augufles  , ôC  faire  paître 

des  foupçons . . . . 

comme  fi  Von  eûtvoulu  écarter  certains  obstacles. 
C'eft  dans  cette  fituation  des  chofes , que  , fous  le 
prétexte  de  la  raretédu  pain  , d*une  orgie  des  gardes- 
du-corps  , des  femmes  ^ des  brigands  courent  à 
Verfailles , où  la  milice  Parifienne  les  fuit  lesarmes 
à la  main  ; que  des  gardes-du-corps  font  égorgés 
fous  les  yeux  du  monarque  , & jufque  dans  fon 
palais  ; que  la  reine  eft  obligée  de  s’enfuir  de  fa 


> 
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chambre  , pour  fe  fouftraire  à la  fureur  des  fcé- 
Jérats-;  & que  le  roi  eft  forcé  de  fe  rendre  à Paris 
avec  fa  famille. 

J'apprends  enfuite , que  le  pain  , excefîivemcnt 
rare  la  veille , devient  très-abondant  le  jour  même 
ou  le  roi  arrive  dans  la  capitale  (i).  ,Ainfi,  difois- 
je , on  fait  croire  au  peuple  , qu’il  dépend  de  la 
famille  royale  de  lui  donner  du  pain. ....  Oui , 
il  faut  que  les  auteurs  de  tant  de  maux  apprennent 
bientôt,  que  mes  commettans  font  inftruits  de  la 
i^erité  : ils  feront  alors  forcés  de  renoncer  à leurs 
complots  ; & les  bons  citoyens  de  Paris,  pour  dif- 
fiper  les  alarmes  des  provinces , redoubleront  de' 
zele,  6c  veilleront  à la  fûreté  du  roi  6c  de  fa  famille; 
fureté  dont  ils  font  refponfables. 

Les  relations  infidelles,  que  je  voyois  fe  mul|iv 
plier  ; les  obftacles  mis  au  départ  des  députés,  par 
le  refus  des  paflêports,  délibéré  le  çoâobre;  tout 
tendoit  a me  convaincre  de  plus  en  plus  de  la  nécef- 
fité  de  retourner  dans  ma  province.  Et  mon  ferment, 
qu’on  juge  s’il  pouvoit  me  faire  héfiter , dés  que  le 
lîlence  me  paroiflbit  un  crime.  Je  ne  pouvois  pas 
avoir  juré  d’être  criminel  ; je  ne  pouvois  pas  avoir 
juré  de  n’être  pas  libre  r c'étoit  une  obligation Tacrée 
pour  moi , de  faire  connoitre  à mes  commettans  la 
véritable  pofition  du  roi.  La  fidélité  au  prince  eft 
une  des  premières  vertus  dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre  de  plus , que 
l’afTemblée  nationale  ne  fût  pas  libre  à Paris  ! N’a- 
voiS"je  pas  vu  à Verfailles  les  galeries  applaudir  ^ 
défaprouver,  juger  les  difcours  6l  les  décifîons? 
N’avois-je  pas  remarqué  plufieurs  fois  l'effet  des 


( I ) On  fait  que  le  peuple  s’écrioit.  Nous  amenons  le  hou-» 
lanÿer  & la  boulangère. 


-\ 
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profcriptîons  8c  des  menaces  ? Eroît-îl  naturel  da 
croire  qu’on  auroii  plus  de  liberté  dans  la  ville  de 
Paris',  au  milieu  de  ceux  qui  n’avoient  pas  refpeélé 
l’afile  du  monarque  ? Ne  devois-je  pas  craindre  qu’il 
ne  fût  impoflible  à la  municipalité  6c  aux  chefs  mili- 
taires , d’affurer  l’indépendance  des  fuffrages  ? N’a- 
voit  - on  pas  déjà  fait  des  proclamations  6c  des 
défenfes  , après  les  menaces  du  Palais  - Royal  ? 
Avoit-on  pu  parvenir  à empêcher  , le  5 oâ:obre, 
que  l’hôtel-de-ville  ne  fût  forcé,  ÔC  que  la  milice  ne 
fît  violence  à fon  général? 

Dût-on  m’accufer  d’un  excès  d’amour.propre , il 
m’efl  impoiîible  de  ne  pas  croire  que  mon  départ  a 
déjà  produit  quelque  utilité  ; il  a caufé  beaucoup 
d inquiétude  aux  faéfieux  : j’en  juge  par  la  rage 
avec  laquelle  ils  m’ont  fait  déchirer  dans  cette  foule 
de  journaux , dont  les  auteurs  font  accourus  en 
foule , au  moment  de  la  révolution , comme  certains 
oifeaux  de  proie  à la  fuite  des  batailles  ( i ). 

Tant  que  les  auteurs  ôc  les  complices  de  l’infur- 
reêbon  du  5 octobre  , Ôc  les  afîàflins  des  gardes-du- 
corps,  feront  alfurés  de  l’impunité,  & qu’ils  verront 
repréfenter  leur  conduite  comme  digne  d’éloge  , 
comment  compter  fur  le  maintien  de  la  tranquillité 


(i)  Un  de  ces  journalises  a dit,  en  parlant  de  mon  départ 
& de  celui  de  trois  autres  députés,  qu’on  ne  pouvait  ^ en  effet, 
imaginer  que  des  hommes  qui  avaient  propofé , avec  audace  6* 
opiniâtreté  ^ des  opinions  anti-patriotiques , eujjént  ofé  Je  mon- 
trer aufein  de  la  capitale.  11  ajoute  que  le  trouble  de  leur 
confcience  ne  leur  a pas  permis  de  fe  rappeler  que  le  Parijien 
a été  , ffiijïeurs  fois  , affe:^  généreux  pour  pardonner  a des  rnonf 
très  qui  avaient  provoqué  fa  vengeance.Y oWk  la  liberté  de  Paris, 
la  liberté  de  la  prefle  ! Il  talloit , fuivant  ce  journalîSe  , 
n avoir  point  d’antre  efpérance  , en  allant  à Paris , que  la 
perfecution  ou  le  pardon.  On  fent  que  le  pardon  eût  été 
mule  fois  plus  infupporiable  que  la  perrécution. 
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publique?  J’ignore  même  fi,  àu  milieu  de  Paris ^ 
il  fera  poffibie  de  prononcer  la  fupprefiion  du  nou- 
veau régime  adopté  par  cette  ville , de  faire  difpa- 
roîcre  ces  diftri61s  qui  favorifent  frpuiiïarament  l’a- 
narchie , Sc  qui  non-feulement  veulent  tous  gou- 
verner la  capitale  , mais  encore  lé  royaume  entier  ; 
car  ils  délibèrent  fouvent  fur  les  queftions  agitées 
dans  l’aflemblée  nationale  (t). 

Je  demande , fur-tout , fi  l’on  pourra  parvenir  à 
licencier  cette  armée  aux  ordres  de  la  capitale  ; au 
moyen  de  laquelle  elle  peut  enchaîner  la  liberté  du 
royaume  , comme  elle  vient  . fur  le  plus  frivole 
prétexte,  d’attenter  à celle  du  roi’.  Je  demande  aux 
partifans  de  l’unité  du  corps  politique  , lur-tout  à 
ceux  de  l’unité  du  pouvoir  exécutif,  s’il  devroit  être 
permis  à une  municipalité  de  folder  un  corps  confi- 
dérable  de  troupes  ; fi  toutes  les  forces  militaires 
ne  devroient  pas  avoir  le  roi  pour  chef  fuprême  ; fi 
elles  devroient  pouvoir  marcher  en  corps  fans  fou 
confentement  ; fi  des  hommes  armés , bourgeois  ou 
foldats  , devroient  pouvoir  agir  contre  le  dernier 
citoyen,  fans  la  réquifition  des  ofiiciers  civils,  en 
exécution  de  la  loi,  6c  s’ils  ne  fe  rendent  pas  cou- 
pables de  rébellion  à force  ouverte  , iorfque,  de  leur 
propre  autorité,  ils  veulent  fe  faire  obéir  par  la 
terreur  qu’infpirent  leurs  armes.  Les  perfonnes  qui 
paroiflént  croire  que  de  pareils  droits  appartiennent 
aux  municipalités  ÔC  aux  milices  bourgeoifes,  croient 
probablement  auiTî  que  toutes  les  viljes  du  royaume 


(i)  On  fait  que  plufieurs  fe  foîit  oppofés  à la  publication^ 
delà  loi  martiale  ; que  d’autres  délibèrent  fi  le  roi  doit  avoir 
des  gardes-du-corps.  L’afTemblée  nationale defend  aUX 
provinces  de  s’adâmblcr , n’a  pas  entrepris,  jufqu  à ce  jour-j^ 
de  combattre  la  fouveraineté  des  diftrifts  de  Paris. 
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peuvent  fe  faire  la  guerre;  qu’elles  peuvent  fe  re- 
ferver  la  fouveraineté,  & que  les  vexations  corn* 
miles,  les  armes  à la  main,  feront  toujours  impunies. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  récits 
avec  les  relations  données  par  le  plus  grand  nombre 
des  papiers  publics  ; mais  ceux  qui  favent  réfléchir  , 
*ônt  dû  reconnoître  l’infidélité  de  ces  relations.  Elles 
n’ont  pas  manqué  de  dire  que  les  gardes-du-corps 
ont  fait  feu  les  premiers  , qu’ils  ont  tué  plufieurs 
perfonnes,  ôC  que  leur  imprudence  a excité  la  fureur 
du  peuple. 

On  a bien  jugé  qu’il  feroit  difficile  d’en  impofer 
fur  des  faits  qui  ont  eu  tant  de  témoins  : on  a penfé, 
‘d’ailleurs,  qu’en  admettant  même  cette  fuppofition  , 
la  milice  Parifîenne  ne  feroit  pas  moins  coupable  de 
s’être  tranfportée  en  ârmes  à Verfailles  ; que  les 
femmes  5c  les  brigands  qui  les  accompagnoient , 
pouvoient  être  légitimement  repouflés  ; car  lorf- 
qu’un  ennemi  vient  nous  attaquer  dans  nos  foyers , 
nous  ne  fommes  pas  obligés  d’attendre  qu’il  ait  porté 
les  premiers  coups.  Il  étoit  bien  plus  adroit  de  co- 
lorer cette  infurreâ:ion  par  de  faux  prétextes.  Efi 
conféquence,  on  n’a  rien  négligé  pour  la  repréfenter 
aux  provinces,  comme  le  premier  coup  porté  à l’arif- 
tocratie;  on  a- continué  d’exagérer  les  imprudences 
commifes  dans  lefeftin  des  gardes-du-corps. 

Mais  comment  perfuader  que  , pour  des  propos 
de  table,  il  étoit  nécelîaire  de  faire  marcher  una 
armée  , de  maliacrer  les  gardes-du-corps  , de 
conduire  le  roi  à Paris.  Un  incident  furvenu  le  B 
oélobre , c’eft-à-dire , le  quatrième  jour  après  celui 
de  i’infurreèfion  , eft  venu  merveilleufement  tirer  de 
cet  embarras.  On  arrêta  plufieurs  perfonnes  ayant , 
dit-on , des  lifies  où  étoient  inferits  un  grand  nombre 
de  gentilshommes.  — Tout- à -coup  le  bruit 
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fe  répand  qu'on  a découvert  une  conjuration  pour 
conduire  le  roi  à Metz  ; ( on  varie  fur  le  nombre  > 
depuis  1200  jufqu’à  1500)  , qu’on  a trouvé  des 
habits  uniformes  : comme  fi  des  conjurés  pouvoienc 
être  affez  infenfés  pour  fe  trahir  par  des  foins  aufîî 
frivoles  ! On  varie  aufTi  fur  la  couleur  de  ces  habits  ^ 
on  lui  fait  parcourir  toutes  les  nuances. 

Ceux  qui  veulent  excufer  l’infurreéfion  du  8 oc- 
tobre, s’emparent  fréquemment  de  cette  prétendue 
conjuration  découverte  le  8 oélobre  ; on  la  mêle 
.dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de  tous  les  at- 
tentats  commis  à Verfailles  ; on  confond  toutes  les 
époques.  Quelques  gazetiers  font  cependant  affez 
naïfs  pour  les  dillinguer  ôc  pour  dire  que  le  peuple 
de  Paris  avoir  le  don  de  lire  dans  l’avenir,  & qu’il 
avoit  été  fauvé  par  fon  inftinéf.  Une  foule  de  lettres 
particulières  appuyent  les  papiers  publics.  On  in- 
dique comme  chefs  de  la  conjuration  , tantôt  des 
municipalités  de  Normandie  , tantôt  un  militaire 
diftingué  , & qu'on  n'avoit  pas  foupçonné , jufqu’à 
préfciiü,  de  vouloir  nuire  aux  intérêts  du  peuple  (i). 

< Je  ne  connois  pas  affez  les  prétendues  décou- 
vertes faites  le  8 o^fobre , pour  pouvoir  affirmer, 
bu  pour  pouvoir  nier  , fi  , depuis  le  retour  de 
M.  Necker  JI  a exifté  une  conjuration  dont  l’objet 
fût  de  conduire  le  roi  à Metz.  D’après  les  contra- 
didions  fans  nombre  , dont  cette  nouvelle  a été 
accompagnée , je  fuis  cependant  très-porté  à croire 
qu’elle  eft  abfolument  chimérique. 


(i)  A Grenoble  meme , j’ai  vu  pliifieurs  lettres,  imprudem- 
ment écrites  de  Paris , plus  imprudemment  lues  & copiées 
dans  les  lieux  publics,  dans  lefquelies  on  compromeito  t har- 
diment des  hommes  en  place.,  dignes  de  l’eflime  8c  de  la 
confiance  des  bons  citoyens. 

\ 


Au 
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Au  furplus , il  faudroit  favoir  dan'S  quelles  çïf* 
tonllances  on  fe  feroit  propofé  d’accompagner  le 
Roi  à Metz,  Depuis  long-temps  on  étoit  menacé 
d’une  infurre^lion  pour  enlever  le  Roi  5c  le  con- 
duire dans  la  capitale.  Si , dans  “cette  crainte  , des 
gentilshommes  s’étoient  ligués  pour' défendre  fa  li- 
berté , dans  le  cas  où  l’on  voUdroit  le  forcer  à fe 
rendre  à Paris , je  demande  fi  une  pareille  ligue  eût 
été  criminelle.  Un  prince  qu’on  attaque  dans  fou 
palais , a certainement  le  droit  de  fe  réfugier  ailleurs. 

Ah  ! fans  doute  , les  prétendus  conjurés  euHent 
été  bien  coupables,  s’ils  eulîent  voulu  conduire  le  Roi 
à Metz , dans  léfpoir  de  rétablir  le  jdefpotifme  ; mais 
eft-il  vraifemblable  qu’ils  aient  pu  concevoir  un  pareil 
projet  ? Où  étoit  l’armée  qui  devoir  en  favorifer  l’exé. 
cuiion  ? Où  étoient  les  villes  difpofées  à recevoir 
paifiblement  le  joug  de  l’efclavage  ? 

„ Mais,  encore  une  fois , quel  rapport  pouvoir  exifter 
fentre  'une  prétendue  conjuration  , découverte  le  8 
oétobre,  1 infurreéfion  faite  trois  Jours  aupara- 
vant ? La  réalité  même  de  cette  conjuration , quel 
qu’en  eût  été  l’objet ,' n’aurok  pas  rendu  légitime  la 
marche  de  la  milice  de  Paris  ; car  on  pouvoir  dé- 
. noncer  le  projet  à l’aflernhlée  nationale , deman- 
der la  punition  de  fe^  auteurs. 

Les  perfoLwes  qui  fe  Ibnt  préfentées  à raifemblée 
narioncJo,  le  5 oftobre,  nbnt  parlé  que  delà  cherré 
du  pain  du  repas  des  gardes-du-corps  ; aucune 
des  femmes , aucun  des  brigancis  venus  à leur  fuite 
aucun  homme  de  la  miiic^e  de  Paris  n’a  exprime' 
d’autre  fujer  de  plainte. 

Quelques  gazetiers  ont  encore  eu  foin  de  faire 
entendre  que  la  réponfe  donnée  par  le  Roi  fur  le^ 
articles  de  la  confutution  étoit  entrée  dans  les  motifs 
de  l’infûrreaion  du  5 oaobre.  Cette  fauffeté  eft  ma- 

Q 
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nlfefte.*— La  réponfe'  du  Roi  ne  contenoit  rien  qui 
pût  eau  fer  une  infurreâ:ion  ; de  plus , la  réponfe  du 
Roi  n’a  été  communiquée  à laiTemblée  qu’à  dix 
heures  du  matin.  L’hôtel-de-ville  de  Paris  étoit  alors 
aflîégé,  l’émeute  étoit  commencée  depuis  la  veille. 

Enfin , que  n’a-t-on  pas  dit  fur  les  caufes  de  l’in- 
furr'eûion  du  5 oâiobre  ? On  eft  allé  jufqu’à  préten- 
dre qu’elle  étoit  le  fruit  des  intrigues  de  l’ariftocratie, 
qui  a voulu  effrayer  le  Roi  6c  le  forcer  à partir  pour 
Metz.  Il  faut  avouer  que  l’ariftocratie  auroit  été  tout 
à-la-fois  bien  adroite  bien  infenfée  dans  fes  me- 
fures.  Elle  auroit  donc  prêché  le  refpeâ:  pour  la* 
cocarde  parifienne  ; elle  auroit  emprunté  le  mafque 
de  la  démocratie  , excité  l’indignation  contre  ceux 
qui  étoient  le  plus  inréreffés  à la  foutenir  ; ( car  on 
fait  que , les  5 ÔC  6 o^Iobre , le  peuple  parloir  d’ex- 
terminer la  nobleffe  le  clergé , 6c  pourfuivoit  fur- 
tout  les  eccléfiaftiques  ) elle  auroit  infpiré  le  defir 
de  la  vengeance  contre  les  gardes-du-corps  , tout 
dévoué  à la  rage  populaire , excepté  les  chefs  8C 
les  flatteurs  du  peuple.  Ainfî , les  intrigues  de  Tarif- 
tocratie  auroient  eu  pour  but  de  fe  faire  égorger 
par  la  démocratie  ! Au  furplus , fi  le  Roi  eut  été  obli- 
gé de  s’enfuir,  on  auroit  pu  trouver  beaucoup  dé 
français  qui  auroient  aflbcié,  dans  les  efforts  de  leur 
courage , la  liberté  bc  le  Roi.  Mais , comment  l’arif- 
îoeratie  pourroit-elle  fe  flatter,  aujourd’hui,  de 
rallier  fous  fes  étendards  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  ? 

Il  n’eft  pas  difficile  de  connoître  les  véritables 
motifs  de  ceux  qui  ont  excité  Tinfurredion  du  5 
oélobre.  Mais  de  quelle  nature  qu’ils  foient  , il 
h’efl  pas  moins  vrai  que  cette  infurreéfion  étoit 
coupable.  ^ 

Mais , a-t-on  dit  : Lê  Roi  & la  famille  royale 
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font  à Paris.  En  tirant  le  rideau  fur  les  déplorables 
détails  de  l'événement  QUI  LES  Y A CONDUITS , il 
demeure  cependant  un  réfultat  certain  , c'efi  que  le 
Roi  y maître  d'aller  à Paris  ou  de  fe  transférer 
dans  un  autre  lieu  , s*eji  déterminé  par  fon  propre 
choix  & de  lavis  de  la  majorité  de  fon  confeil. 

Si  r 'on  a voulu  faire  entendre  , par  ces  expredions , 
que  c’elf  par  un  confentement  libre  que  le  Roi  eft 
venu  à Paris , je  n’héfîte  pas  moi-même  de  dire  pré- 
cifément  le  contraire  ; je  foutiens  qu’il  refte  pour 
réfultat  certain,  que  le  Roi  n’étoit  pas  libre,  je  le 
foutiens  avec  toute  la  force  que-  donne  la  conviêfion 
de  la  vérité , 6c  je  défie'  que  *perfonne  ofe  entre- 
prendre de  réfuter  le  raifonnement  que  voici  : Le 
Roi  ne  pouvoit  être  libre  de  ne  pas  aller  à Paris , 
qu’en  s’enfuyant  fecrettement  , 6c  en  s’expofant  à 
tous  les  inconvéniens  d’une  fuite,  mais  un  Roi  qu’on 
oblige  à choifir  entre  la  fuite  ou  le  fejour  de  Paris , 

, eft-il  libre  ? On ‘doit  convenir  que  c’efi  'former  bien 
rigoureufement  la  liberté  , que  de  la  réduire  à une 
pareille  alternative;  ôc  je  demande  fî  le  Roi  étoit 
libre  de  refier  dans  fa  demeute  ordinaire , c’efl-à- 
dire  , à Verfailles  ( i ). 


( 1 ) Dans  la  meme  lettre  imprimée  , dont  nous  tirons 
ces  exprelfions  , on  dit  : Il  n'eft  pas  douteux  que  le  de- 
faut de  pain  & le  deflr  naturel  que  ténio/gni  it  depu's 
long-temps  cette  ville , de  voir  fes  pertes  réparées  par  la 
préfence  du  Koi , n"' aient  contribué  à rendre  le  mouvement 
plus  fort  6’  plus  univerfel. 

Ainli  le  Pioi  s’ei't  déterminé  par  fon  pro]n’e  clioix  , mais 
d’aj)rès  le  mouvement  fort  & univerfel  des  parifiers  qni 
vouîoient  réparer  leurs  pertes. 

On  y lit  encore  que , lorfque  l’affemblée  nationale  s’eft 
déclarée  inféparabie  du  Roi , elle  ignoroit  le  parti  qu’il 
pr  en  droit. 
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. S^il  eût  voulu  'librement  traafporter  -fon  fëjour 
à Paris,  je  .demande  s’il  aûrojt vchoifi  , pour  le 
moment  de  fon  départ , celui  où., la  populace  de 
Paris  venoit  de  malfacrer  fes' gardes  , où  la  milice 
de  Paris  étoit  venue  vers  le  lieu  de^  fon  féjour ,, 
comme  on  marche  vers  une  place  qu’on  veut  afiié- 
ger  ^ s’il  eût  cçnfenti  à fe.  mettre  à la  fuite  de  cette 
milice  , Sc  à fe  lailTer  précéder,,  à peu  de  diftance„ 
de  deux  têtes  de  fes  gardes  : fi  étant  libre  il  eût, 
ordonné  à fes  fidelles  gardes  de  s’éloigner  de  lui  „ 

réfolu  d^attendre  patiemment , fur  la  confervation;' 
de  fa  maifon  militaire  , la  volonté  des  diftriâs  d^ 
Paris  qui  , attendu  da  grande  liberté  du  Roi  , déli- 
bérèrent gravement  fur  la  queftiori  de  favoir  s’il  doit 
reprendre  fes  gardes.,  / . - ^ 

On  a dit  encore  que  le  Roi  toutes  tes  perfonnes 
de  fa  famille  ont  été  refpeâés.  Je  m’aurai  garde  de 
répéter  ici  certaines  exprefiions_ qu’on  entendit  pro- 
férer par  des  brigands;  mais  je  nefavois  pas  qu’or^ 
pût  concilier  , -avec  le  refpeâ  dû  au^rnonarque , les 
mafiacres  commis  dans  fon  palais,  Sc  les  périls  aux- 
quels la  Reine  a été  obligée  ’de^fejfoufiiraire.par  la 
fuite.  ' V ' i.o 

•rt» 

Tous  les  mertîLres  préfenls  y avant  même  leur  entrée 
flans  la  lalle , fav.oièîit  qu’on  vouioit  conduire  le  Pvo.i  à 
Paris  , & qu’il  lui  étoit  itnpoifible  de  réfiiter,  j^u  mome,np 
où  l’on  propofa  de  lé  déclarer  xnfépara'lde , on  fut  inltruit 
de  la  promellé  (ju’il  avoit  liiite.  D’ailleurs  , l’engagement 
de  ne  pas  fe  fépàrer  du  Roi , ne  tendoit  point  à conlérver 
ni  la  liberté  du  Roi  , ni  celle  de  l’affemblée  , mais  il  an- 
noncoit  {éùlerneni  la  difpolitian  de  fe  rendre  par-tout  où 
le  Roi  feroit  foivcé  d’aller.  On  a dit  de  plus  , que  la  trans- 
lation de  Paîiemblée  a été , parfaitement  libre.  Mais  on 
a enfiiite  obfervé  que,  fi  elle  étoit  reftée  à Vertailles, 
loin  dé  obtenir  une  plus  grande  fureté  y elle  aiiroiî  peiitr 
être  expo  fée.  . 
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^ Ceux  qui  fe  font  exprimés  de  cette  maniéré  ont 
cru  céder  au  bien  de  l’état  ; chacun  le  fert  par  les 
moyens  qu’il  juge  les  plus  convenablés.  Quant  a 
moi , j’ai  cru  que  pour  le  fervir  il  falloir  faire  con- 

noître  la  vérité  aux  provinces.  , . j 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  la  dilTolution  de 
r.diremblée  nationale  ; je  defire  qu’elle  foit  libre,  que 
les  menaces , les  liftes  de  profcriptions  ne  fe  renou- 
vellent pas , que  chaque  membre,  qui  a des  reflexions 
à propofer  , foit  écouté  avec  les  égards  que  fe  doivent 
refpedivement  ,des  hommes  chargés  de  prononcer 
■fur  le  fort  de  l’état  ; Sc  que  la  crainte  de  déplaire  a 
une  multitude  dirigée  par  des  faélieux  , ne  pui  e 
plus  influer  fur  les  délibérations. 

Mais  fl  chacun  eût 'imité  votre  exemple  , ne  man- 
'quera-t-on  pas  de  dire , raffemblee  nationale  feroit 
diflbute. 

■ Je  n’ai  qu’un  mot  à répondre  , 6c  il  ne  fera  pas 
obfcur  pour  ceux  qui  voudront  l’entendre-.  Si.  j^euiie 
•cru  que  chacun  étoit  difpofé  à fuivre  ‘mon  exemple, 

: je  n’aiirois  pas  eu  befoin  de  revenir  vers  mes  commet- 
^tans  car  il  y avoit  une  autre  réfolutioh  à prendre 
que  celle  de  partir  ; ôC  d’ailleurs  , il  étoit  ft  facile 
DE  SE  RASSEMBLER  DANS  UN  AUTRE  LIEU, 
c'  Je  déclare  que  dans  une  révolution  je  crois  pcu- 
• voir  être  utile  , tant  qu’il  ne  faut  que  dé  la  fermete 
6c  des  intentions  pures  ; mais  que  je  deviens  inca- 
pable , lorfqu’il  faut  y joindre  l’indifférence  sur 

LE  CRIME.  ' , c . 

Soit  que  je  retourne  à l’aftemblée  nationale , ou 
que  j’en  relie  éloigné  , je  ferai  toujours  les  vœux  les 
plus  ardens  pour  qu’elle  nous  rende  libres.  Puilîent 
les  bafes  adoptées  jufqu’à  ce  jour , donner  un  fon- 
^dement  follde  à la  liberté  ! Puifte  le  degré  d’autorité 
-qu:on  fe-p.ropofe  de  lailler,  au  monarque,  fuffire 


pouraiTufer  l'exécuridn  des  lois  & le  repos  public  f 
•J  “î™'-  Français  s’emprefler  de  fauver  l’état 

du  naufrage',  8i  prévenir  , par  des  contributions 
patriotiques  , la  diffolution'  dont  il  eft  menacé  ! 

r Combien  il  faudra  de  zele  pour,  rëfilfer  à tant  de 
fadieux  qui  , fans  fe  propofèr  le  même  but,  em, 
ploient  les  mêmes  moyens','  &'  conduifent  le  'royaume 
a fa  perte  par  la  réunion  de  leurs  efforts  ! La  faâion 
- P ^ ambitieux  qui  veulent  accroître  les  défordres , dans 
i eipoir  de  trouver  des ‘moyens  & des  oçcafions  favo- 
Tables  -celle  des  démocrates  égarés  par  de  fauffcs 
idees  fur  là  liberté  : 6c  enfin  , celle  des  partifans  du 
defpotifme  6c  des  anciens  abus , qui  fe  flattent  de 
nous  voir  bientôt  regretter  la  fervitude.  ' i 

Parifiens  ! vous  avez  rendu  de  grands  fetvices  à 
la  caufe  de  la  liberté  ; mais  depuis  le  jour  où  le  Roi 
venu  au  milieu  de  vous , vous  auriez  dû  quitter 
les  armes , ne  conferver  d’autres  forces  militaires  que 
celles  qui  étoient  indifpenfables  pour-défendre  l’em- 
pire des  lois.  Vous  auriez  dû  , fur-tout , tenir  la  pak 
que  votre  Prince  vous  avoit  demandée  ôc  que  vous  aviez 
‘promife.  Tout  ce  que  vous  avez  fait  : depuis  lors, 
bien  loin  d’être  ' favorable  à la  liberté  , en  a retardé 
1 établiffement.  Il  ne  falloir  pas  agir  comme  fi  vous 
-feuls  y aviez  des  droits  ; ' H- falloir  fur-tout  , ne 
• pas^  oublier  que  les  premiers  efforts' pour  la  liberté 
étoient  venus  des  provinces.  - 

^ Et  vous,  Dauphinois  ! vous  qui  avez  eu  le  courage 
de'  donner  de  fî  grands  exemples  , c’eft  encore  en 
vous  qu  efperent  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  : vous 
qui  les  premiers  avez  fait  des  efforts  pour  l’obtenir, 
vous  n y renoncerez  jamais  ; 8c  même  fî  une  mal- 
beureufe  deftinée  .n^  permettoit  pas  aux  états-géné- 
raux de  prendre  les  réfolmions  falut aires'  que  vous. 
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avei  droit  d'en  attendre  ( i ) , la  liberté  ne  feroît  pas 
perdue.  Vous  ferez  toujours  convaincus  qu’un  grand 
peuple  ne  peut  pas  être  libre  fans  refpeêter  les  prin- 
cipes du  gouvernement  monarchique.  Vous  n’écou- 
terez pas  ces  hommes  vils  qui , pour  calomnier  la 
liberté  , affectent  de  la  confondre  avec  la  licence. 
Jamais  il  ne  fera  polfible  de  vous  replacer  fous  le 
joug  du  defpotifme  , ni  fous  le  joug  avilüTant  de 
fariilocratie.  Par  haine  pour  l’anarchie  , par  amour 
pour  la  liberté  , vous  réfifterez  à l’efprit  de  difcorde 
que  les  émiffaires  des  faàfieux  font  parvenus  à ré- 
pandre au  milieu  de  vous. 

Lorfque  j’ai  pris  la  réfolution  de  revenir  en  Dau- 
phiné , bc  celle  de  publier  ce  mémoire  , je  me  fuis 
attendu  aux  nouvelles  injures  des  journaliftes , à de 
nouvelles  calomnies.  Les  qualifications  que  pourroient 
renfermer  certaines  délibérations  , ne  me  caufent 
aucune  inquiétude  ; j’en  connois  les  moteurs  : les 
perfonnes  qui  les  fignent  font  trompées.  D’ailleurs 
ceux  qui  m’ont  nommé  font  les  feuls  qui  puifienr 
prononcer  fur  ma  conduite.  La  vérité  va  me  fufciter 
de  nouvelles  perfécutions  , peut-être  même....  Mais 
que  m’importe  ce  que  dans  un  temps  de  trouble  , 
des  faétieux  irrités  pourroient  faire  décider  contre 
moi  ? S’ils  trouvoient  des  juges  capables  de  leur 
obéir , ces  juges  ne  pourroient  plus  être  les  arbitres 
de  l’honneur.  D’ailleurs , les  perfonnes  dont  j’am- 
bitionne les  fuffrages , apprécient  les  hommes  d’après 
leurs  propres  lumières , non  d’après  les  décifions 
des  autres.  Aucune  puifiance  fur  la  terre  ne  fauroit 
les  empêcher  d’eftimer  celui  qu’elles  ont  jugé  digne 
d’eftime. 

Signé  , M O U N I E R. 


( I ) Expreffions  du  mandat  de  Dauphiné, 


